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Prestations familiales, allocation de la mère aufoyer:
mères célibataires ayant ta charge d'un enfant de plus de deux ans.

27848. — 20 décembre 1972. — M. Sanglier expose à M. le
ministre d'Etat chargé des affaires sociales qu'en vertu des
articles L . 533 et L. 535. 1 du code de la sécurité sct.iale les personnes
seules ayant un enfant à charge sont en droit d'obtenir l'allocation
de salaire unique ou l'allocation de la mère au foyer selon qu'elles
exercent une activité salariée ou une activité professionnelle indé-
pendante non agricole. Les dispositions législatives qui régissent
ainsi ces prestations n' introduisent donc entre elles aucune discri-
mination pour ce qui touche à leurs conditions d'attribution. Il en
va différemment des textes réglementaires d'application . En effet,
selon le décret n" 69-457 du 24 mai 1969, les allocataires isolés,
assurant seuls l'entretien d'un enfant, perçoivent l'allocation de
salaire unique tant que ledit enfant demeure à leur charge. Par
contre, en vertu de ce même décret, l'allocation de la mère au
foyer n' est versée aux allocataires isolés qui ont la charge d' un
enfant, que dans la mesure où celui-ci est âgé de moins de deux ans.
Cette restriction pénalise incontestablement les mères célibataires
qui exercent une activité professionnelle indépendante. Bien qu'elles
assument la charge effective et permanente d'un enfant, elles se
voient privées du bénéficie de l' allocation de la mère au foyer
dès que celui-ci atteint l'âge de deux ans. Cette circonstance n'en-
traîne pourtant pas la moindre diminuion des dépenses que sup-
portent les intéressées du chef de l'entretien dudit enfant. Comme
pour les personnes seules salariées, l' aide pécuniaire qu'apportait
à ces mères célibataires l' allocation qu'elles percevaient antérieu-
rement au deuxième anniversaire de leur enfantdevrait donc être
maintenue pendant tout le temps où ce dernier demeure à leur
charge au sens de la législation sur les prestations familiales.
Il lui demande s' il envisage de prendre des initiatives qui réalise-
raient, en faveur des ailocataires isolés du secteur professionnel
indépendant, assumant la charge d'un enfant, cette souhaitable et
équitable unification du champ d'application des dispositions rela-
tives à l'allocation de salaire unique et à l'allocation de la mère
au foyer.

Office national des anciens combattants etvictimes de guerre.
Statut du personnel.

27849. — 20 décembre 1972. — M . Triboulet demande à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerresi le pro-
blème du statut glu personnel de l'office national des anciens combat-
tants et victimes de guerre est enfin en voie de solution. L'office
national fut le premier organisme en France à créer des maisons
de retrsite en 1920; les établissements actuellement gérés par
l ' office peuvent être considérés comme un exemple, tant par le
climat psychologique et social maintenu grâce au personnel, que
par le prix de journée très inférieur à celui des établissements
similaires. Or, ce personnel d'élite se voit promettre depuis de
longues années un statut qui a été soigneusement éudié, soumis
plusieurs fois au ministère des finances et qui n'aboutit jamais.
Cette situation va-t-elle prendre fin prochainement.

Sites (protection de la place de la Concorde.)

27851. — 20 décembre 1972. — M . Schloesing indique à M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
protection de la nature et de l'environnement, qu'il a posé un
certain nombre de questions écrites restées sans réponse
jusqu ' à ce jour, relatives à la protection du site de la
place de la Concorde, rappelées ci-après : ii 26729. — 26 octo-
bre 1972. — M. Edouard Schloesing demande à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement, s'il peut lui préciser les raisons pour lesquelles aucune
réponse n'a encore été apportée à sa question écrite n° 24352 du
24 mai 1972 dont il lui rappelle ci-après la teneur: M . Edouard Schlo-
sing attire l 'attention de M. le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de la protection de la nature et de l' environnement,
sur l'incroyable dégradation de l'environnement de la place de la
Concorde et de l'une des plus bellesperspectives du monde qui
s'étend du palais du Louvre à l'Arc d. . Triomphe . En raison de la
tolérance des pouvoirs publics, la place de la Concorde est désole
mais transformée en un vaste dépotoir d'automobiles, soit que la
ville de Paris cherche à se procurer quelques maigres ressources en
prélevant des droits de stationnement sur des espaces limités et
gardés, soit que la passivité des autorités tc;d re à longueur de jour-
née des stationnements de véhicules pourl ..n+ t_rdits par des panon-
ceaux bien visibles, soit encore que des t:iocars s'incrustent au
centre de la place en bordure du terre-t :'ein de l'Obélisque pour
déverser leurs hordes de touristes, masquant ainsi une perspective

chargée de souvenirs historiques. Il lui demande : 1" quelle est l'auto-
rité responsable de la protection de ce site classé; 2" si, à la suite
de l'ouverture très prochaine d'un parking souterrain de 937 places,
il est néanmoins envisagé d'organiser un stationnement payant de
76 places sur la place de la Concorde au seul profit d' un conces-
sionnaire privé; 3" s'il ne lui paraît pas souhaitable de supprimer à
l 'avenir le parking payant actuellement installé sous les terrasses
du jardin des Tuileries et de réserver cet emplacement au station-
nement très temporaire et limité des autocars utilisés pour présen-
ter Paris au public; 4" si la commission des sites a été amenée à
se prononcer sur ces questions et quelles ont été ses recommanda.
lions ». Il lui demande en ot:tre s'il est bien exact que le parking
des agents du ministère de l' environnement est précisément installé
place de la Concorde et juste dans l'axe de la perspective du Car-
rousel à l'Arc de Triomphe. Il lui demande quelle est l'autorité res-
ponsable dans le cas évoqué ci-dessus, susceptible de répondre notam-
ment à sa question.

Etudiants en difficulté de logement.

27852. — 20 décembre 1972. — M . Riehne— attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur :es sérieuses difficultés
que rencontrent les étudiants pour trouver un logement. Bien que
le nombre des cités universitaires augmente d'année en année, le
programme de construction de ces cités est encore très insuffi-
sant, étant donné l'augmentation croissante du nombre des ins-
criptions dans les universités et les grandes écoles. Il lui demande
s'il n'a pas l'intention de faire procéder à des enquêtes permet-
tant de déceler les villes universitaires dans lesquelles les difficultés
de logement des étudiants semblent particulièrement graves et
quelles mesures il compte prendre pour aider les intéressés à
résoudre ce grave problème de logement.

Coiffure (T . V. A .)

27853. — 20 décembre 1972. -- M. Weber attire l ' attention de M. le
ministre de l 'économie et desfinances sur la situation précaire
de nombreux salons'de coiffure et notamment sur le taux de la
T. V. A. que doivent acquitter les artisans-coiffeurs; cette T. V . A.
s'élève à 17,6 p 100 alors qu' auparavant le chiffre d ' affaires des
salons était frappé d' une taxe tle 2,75 p. 100. Il lui demande si,
dans le cadre de cette profession la T. V . A. a une justification
valable puisque, en théorie, elle doit frapper moins un chiti' re
d 'affaires qu'une marge: si cela semble parfaitement logique en
matière de. commerce lorsqu'il s' agit d'acheter pour revendre,
ou même n matière de production lorsqu' il s' agit de fabriquer
certains produits à partir de marchandises importantes et oné-
reuses, il faut bien reconnaître que la taxe' à la valeur ajoutée
devient une taxe à la valeur totale lorsqu'il s ' agit par exemple
d'un coiffeur qui n'achète pratiquement rien, dont la matière
d 'oeuvre est constituée en la chevelure de sa clientèle et dont les
seuls moyens de production résident dans ses deux mains. il
lui précise qu'il semble injuste d' appliquer un taux aussi élevé
de T. V . A. à un métier de main d'oeûvre tel que celui des coif-
feurs chez lesquels le pourcentage de matière première utilisée
par rapport au chiffre d 'affaires réalisé est de l'ordre de 10 p. 100
seulement. Il lui demande enfin, qu,lte y ;e soit la réponse appor-
tée à la précédente question, s' il ne jugerait pas opportun d'appli-
quer aux artisans coiffeurs le taux rédui. de la T. V . A., ce qui
permettrait en outre une diminution de l ' indice des 295 postes de
dépense qui sert de base au calcul officiel du coût de la vie.

Produits d'hygiène: vente libre du tale à l'hexachlorophène.

27835. — 20 décembre 1972. — M . Lebon expose à M. le ministre
de la santé publique que la presse de ce jour annonce que le
talc à l 'exachlorophène est en vente libre en droguerie parce
que aucun texte ministériel n'est encore intervenu pour mettre fin
à cette situation dramatique. II lui demande ce qu'il compte faire
d'urgence pour éviter d'ajouter d'autres victimes à l'hécatombe
récente de quarante-deux bébés.

Contribution foncière (suppression de l'exemption
de longue durée, maisons individuelles.)

27857. — 20 décembre 1972 — M. Boyer attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des financessur la suppression de
l' exemption de longue durée' de la contribution foncière des pro-
priétés non bâties, pour les maisons individuelles dont le permis
de construire a été délivré avant le 1" juillet 1972 et les travaux
entamés avant le 2 octobre 1972. Il lui signale que certains des inté-
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ressés- qui ont obtenu un permis de construire avant le 1°' juillet se
trouvent injustement pénalisés si pour une raison quelconque les
entrepreneurs n'ont pas commencé les travaux de construction, et lui
demande s'il n'estime pas qu ' il serait équitable que la date de
commencement des travaux soit reportée au 1" décembre 1972.

Bouilleurs de cru (agriculteurs ayant fait
leur service militaire en Algérie .)

27858. — 20 décembre 1972. — M. Boyer demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser si les
jeunes agriculteurs qui ont servi en Algérie en qualité d 'appelés sous
les drapeaux au cours de la période 1954 à 1962 peuvent bénéficier
des dispositions prévues par le second alinéa de l'article ' de
l'ordonnance n° 60-907 du 30 août 1960 relatif au régime des
bouilleurs de cru.

Chômage (I. R. P. P . sur les revenus de leftr dernière année d'activité
dû par des travailleurs privés d'emploi).

27859. — 20 décembre 1972. — M. Boutard expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les salariés quise trouvent sans
emploi pendant une longue période — pouvant atteindre plusieurs
années — et qui n'ont pour vivre, eux et leur famille, que les
allocations servies aux travailleurs sans emploi, par l ' Etat et pas les
Assedac, sont dans l'impossibilité de s'acquitter des cotisations d'impôt
sur le revenu qui leur sont-réclamées au titre de la dernière année
au cours de laquelle ils travaillaient, ainsi que des cotisations corres-
pondant aux impôts locaux. Les comptables du Trésor consentent aux

' intéressés certaines remises et leur accordent des délais de paie-
ment Mais ces contribuables - demeurent soumis au paiement de la
majoration de retard de 10 p. cent des cotisations non payées dans
les délais fixés. Ils peuvent même faire l'objet de poursuites, et même
de saisies de leurs biens, alors qu'il s 'agit de personnes qui ont déjà
à supporter, du fait de leur manque de travail, de très graves
difficultés de tous ordres. Il lui demande s'il ne cor.viendrait pas
de prévoir un régime beaucoup plus libéral que celui qui est actuel-
lement en vigueur en faveur des contribuables qui. par suite de la
perte de leur emploi, n'ont pas les disponibilités nécessaires au
règlement de leurs impôts, et s'il n'estime pas devoir donner des
instructions aux comptables du Trésor afin que, dans les situations
de cette espèce, aucune pénalité ne soit appliquée aux contribuables
dont l'Impécuniosité est établie.

Aérodromes riverains de l'aéroport de Toulous'e.

27862. — 20 décembre 1972. — M . Dardé appelle l ' attention de
M. le ministre délégué auprès du Premier- ministre, chargé de la
protection de la nature et de l'environnement, sur la situation
précaire dans laquelle se trouvent les habitants de la zone non
aedificandi bordant, à l'ouest, l'aéroport de Toulôuse-Blagnac . Sauf
en 1966, alors qu'aucune des nuisances prévisibles ne s'était encore
manifestée, les pouvoirs publics n'ont jamais pris les mesures qui
s'imposaient pour faire évacuer cette zone et en reloger les habi-
tants. En conséquence, il lui demande quel sera le sort de ces
riverains de l'aéroport de Toulouse et si les textes qui ont été
annoncés à propos des problèmes posés à Roissy-en-France s'appli-
queront à tous les cas semblables.

Pollution du Cher par l'usine A. E. C. de Commentry.

27864. — 20 décembre 1972. — En suite de ses précédentes et
nombreuses interventions, M. Papon attire l'attention de M. le
ministre -d4i gué auprès du Premier ministre, chargé de la protec-
tion de la nature et de l'environnement, sur l'importante pollution
des eaux du Cher, en provenance de l'usine A. E . C. de Commentry.
Il bai appairait que les décisions prises récemment par les autorités
locales, en vue de ramener à un niveau tolérable les émissions
polluantes de cette usine, n'ont pas été suivies d'effets sensibles . Il
lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre
pour mettre définitivement et promptement un terme à de telles
nuisances.

Prestations familiales (salaire mensuel de base
des diverses allocations familiales).

2786. — 20 décembre 1972. — M. Charles Privat, à l'heure où tout
le- monde reconnalt la nécessité d'élever le S . M. L C. à 1 .000 francs
par mois, demande à M. le ministre d'Etat chargé des affaires
sociales quelles sont les raisons qui motivent la fixation du salaire
mensuel de base n 440,50 francs, pour le calcul des allocations fami-

Hales, et à 194,50 francs, pour le calcul de l'allocation de salaire
unique ou de la mère au foyer. Il lui signale que les membres des
familles intéressées s'étonnent de cette référence réduite alors
que la gestion • Allocations familiales» fait ressortir des excédents
voisins de .10 milliards de francs.

Contribution foncière (suppression de l'exemption de longue durée,
maisons individuelles).

27867. — 20 décembre 1972. — M. Vals rappelle à M. le ministre
de -'Péconomle et des finances qu'il a décidé d'exempter, pendant
vingt-cinq ans, de la contribution foncière des propriétés bâties,
les maisons individuelles pour lesquelles le permis de construire
a été délivré avant le 1" juillet 1972 et les travaux entamés avant
le 1" octobre 1972. Les constructions seraient considérées comme
achevées au 31 décembre 1972 afin de réduire au minimum les
contrôles à opérer en fin d'année. Dans un souci de justice, il lui
demande qu'il soit pris en considération pour l'exonération de
l'impôt foncier, non pas la date de délivrance du permis de
construire, mais la date de dépôt de demande de celui-ci, étant
donné que l'administration compétente enregistre et accorde les
permis de construire avec un certain retard, variant de un à
plusieurs mois.

Vin (réduction de la T .V .A . ).

27868. — 20 décembre 1972. — M. Georges Spénale appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et du développement rural
sui l'intérêt qu 'il y aurait, dans la conjoncture actuelle de
lutte contre l'inflation, à réduire la taxe à la valeur ajoutée,
frappant le vin . En effet, le vin est sans conteste, pour un
grand nombre de travailleurs et de ménages modestes, un pro-
duit de consommation q,otidienne et de première nécessité, et,
une réduction de la T V. A. sur le vin, serait proportionnel-
lement plus sensible, et, par conséquent plus ressentie que
celle -opportunément décidée sur la viande. D ' autre part, le
vin français est à la fois le plus taxé des vins produits dans
la communauté européenne et le plus taxé des produits agricoles
français : depuis la suppression de toute accise sur le vin en
Italie, il est le seul, dans la C.E.E. à supporter un tel impôt ;
le seul, aussi soumis à une T.V . A . de 17,60 p. 100. Il semble
donc, qu'en ramenant la T.V .A. à 7 p. ' 100, comme pour les
grands produits naturels alimentaires, on obtiendrait simultané-
ment deux résultats importants : lutter efficacement contre l'in-
flation et rapprocher notre fiscalité viticole des moyennes ,ommu-
nautaires . Il lui demande s'il peut partager cette aviu)ee et,
dans l'affirmation, quelles mesures il compte prendre, dans
quels délais.

T.V.A. sur les manifestations organisées par les sociétés
sportives locales.

23869. — 20 decembre 1972 . — M . Daniel Benolst appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les charges
résultant pour les sociétés sportives locales de l 'application
de la T.V.A. aux manifestations (bals, spectacles, etc.) qu'elles
or. ,.anisent en vue d'équilibrer leur budget . Aux termes des
dispesitions de l'article 4 -I de la loi a° 72-650 du 11 juillet 1972,
poraut diverses dispositions d'ordre économique et financier,
chaque section spécialisée d'une association locale à vocation
multiple peut, dans la limite de quatre sections, par association,
faire l'objet d'un forfait distinct de chiffre d'affaires et, ainsi
bénéficier isolément de la franchise ou de la décote. Or, la
vocation d'une société omnisports est d'offrir à la jeunesse le
plus large éventail d'activités sportives, aussi, la plupart de ces
sociétés rassemblent-elles un nombre de sections spécialisées bien
supérieur à quatre. _ Chacune de ces sections possède et gère sa
propre trésorerie de fonctionnement, laquelle est, en grande partie,
alimentée par l'organisation de manifestations extra-sportives (bals,
spectacles, etc .). Il lui demande s 'il ne pourrait envisager qu 'une
même franchise, ou décote, soit appliquée à chacune des sections
activés d'un club omnisports.

Fonctionnaires (exercice du droit syndical).

27870. — 20 décembre 1972. — M. 011ivre demande à M . I. ministre
de l'économie et des finances s'il a l'intention de donner prochai-
nement les directives nécessaires pour permettre que soient définies
les modalités d'application dans son département ministériel de la
circulaire, en date du 1" septembre 1970, de M . le Premier ministre
définissant les principes directeurs de l'exercice du droit syndical
pour la fonction publique.
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Trésor (services extérieurs : insuffisance des effectifs
et sous-encadrement).

27871 . — 20 décembre 1972. — M . O" ira expose à M. le ministre
de l' économie et des finances que les ersennels des services exté-
rieurs du Trésor éprouvent des inquit n,_ bien légitimes devant
la complexité sans cesse croissante de leurs tâches et l 'insuffisance
des moyens prévus pour leur permettre de remplir convenablement
leurs missions . Il signale, en particulier, l ' insuffisance quantitative
des effectifs et le sous-encadrement des services . Pour remédier à
cette situation, il semble nécessaire de prévoir un certain nombre
de mesures relatives, notamment, à de nouvelles créa t ions ou
transformations d'emplois et à la constitution d 'équipes de rem-
placement destinées à compenser l ' absentéisme . Il serait, d'autre
part, souhaitable que les services extérieurs du Trésor puissent
disposer de locaux fonctionnels salubres et judicieusement implantés.
Il lui demande de bien vouloir préciser quelles dispositions sont
prévues dans le cadre du projet de loi de finances pour 1973,
en vue d 'atteindre ces divers objectifs.

Affaires étrangères (Viet-Nain:
condamnation des bombardements américains).

27872. — 20 décembre 1972 . — M . Robert Ballanger expose à
M . le ministre des affaires étrangères que le peuple de France
est profondément révolté par la décision de M . Nixon ordonnant
des bombardements d 'une violence sans précédent sur l' ensemble
du territoire Nord vietnamien. Des centaines de B-52 et de chasseurs
bombardiers déferlent sur les villes et les villages, sur les paillettes,
les hôpitaux, les écoles et les églises, semant la terreur, massacrant
délibérément, multipliant les plus atroces mutilations . C ' est par
milliers que se comptent les Oradour vietnamiens . Le peuple
français s'indigne du silence gouvernemental devant un tel génocide.
Aucun prétexte ne saurait justifier une telle attitude, même si elle
trouve peut-être sa raison dans le fait que «les Etats-Unis sont
l ' ultime recours de l' Occident», ainsi que l ' a déclaré un jour M. le
ministre des affaires étrangères à la tribune de l ' Assemblée natio-
nale. Convaincu d'exprimer la volonté du peuple français, il lui
demande s ' il compte élever sans plus attendre la protection solennelle
de la France, condamner les bombardements américains, réclamer
l 'immédiate cessation et exiger la signature de l 'accord de paix
convenu à Paris en octobre dernier.

Fonctionnaires (congés de longue durée pour maladies graves).

20 décembre 1972. — M. Pierre Villon signale à M . le
Premier ministre (fonction publique et services de l'information)
que les fonctionnaires atteints de maladies graves s 'étonnent
que les décrets d'application de la loi n' 72-594 ne soient pas encore
parus . Ils souhaitent que ces décrets prévoient la possibilité de
faire bénéficier' à titre exceptionnel de congés de longue maladie
les fonctionnaires atteints d'une maladie grave mais non prévue
sur la liste des maladies ainsi dénommées . Il lui demande si les
décrets tiendront compte de ce voeu et dans quel laps de temps
leur parution peut être attendue.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n 'a pas été répondu dons le délai
supplémentaire d 'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 139 [alinéas 4 et 6] du règlement.)

Hôpitaux : équipements :minitaires die rééducation fonctionnelle,
insuffisance.

26527. — 17 octobre 1i172 . — M. Chandernagor expose à M . le
ministre de la santé publique que l 'augmentation constante du nombre
des victimes d'accident de la route rend indispensable un renforce-
ment des équipements sanitaires consacrés à la rééducation fonction .
nelle. Il lui demande s 'il peut lui préciser le nombre actuel de lits
de rééducation fonctionnelle existant dans le secteur hospitalier, tant
privé que public, et s'il estime que les équipements existant en ce
domaine rép'ndent, ou répondront d 'ici 1975, aux besoins exprimés
lors de la préparation du VI' Plan.

Maladies des animaux : lutte contre les épizooties.

26528. — 17 octobre 1972. -- M. Léon Feix expose à M. le iinistre
de l'agriculture et du développemeed rural que, conr uisant une délé-
gation parlementaire en Limousin, il a été saisi par les éleveurs des

graves problèmes que pose l 'insuffisante action des pouvoirs publics
contre les maladies animales . Les pertes occasionnées à l'élevage
sont évaluées au plan national à la somme considérable de cinq mil-
liards de francs actuels . Parmi les maladies qui affectent le bétail,
sans négliger la cysticercose qui a occasionné en 1971 25.400 saisies,
ni la tuberculose et la fièvre aphteuse, la principale est bien la
brucellose qui risque, si des mesures de grande envergure ne sont
pas prises, de compromettre l ' élevage bovin de notre pays . Une
véritable lutte contre la brucellose suppose, non l 'abandon des actions
menées contre la fièvre aphteuse comme cela a été fait cette année
avec la suppression des subventions à la vaccination, mais de consa-
crer les crédits suffisants pour indemniser sérieusement les éleveurs
dont le cheptel est atteint par cette épizootie . Faute de quoi, on
assisterait à la poursuite de la situation actuelle avec les graves
conséquences qui en résultent pour l ' élevage français et par consé-
quent pour l 'équilibre économique national . Il lui demande, en
conséquence, quelles sont les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour réorganiser la lutte contre les épizooties, notamment
la brucellose, en sauvegardant les intérêts des éleveurs.

Enseignants : titularisation des personnels auxiliaires.

26532. — 17 octobre 1972. — M. Odru expose à M. le ministre de
l'éducation nationale qu ' au cours d'une récente mission d'études en
Aquitaine, les parlementaires communistes ont été informés des
difficultés de l ' éducation nationale dans cette région . C'est ainsi
que leur attention a été attirée sur la situation particulièrement
critique, dans l 'académie de Bordeaux, des personnels auxiliaires
enseignants, qu' il s ' agisse des C . E . T., de l'enseignement secondaire
(insuffisance criante de personnel de surveillance) ou de l ' enseigne-
ment pré-scolaire, élémentaire et du premier cycle (le département
de la Dordogne notamment connaît une situation très grave dans
ce dernier ordre d'enseignement) . Une grève administrative est en
cours dans le département de la Dordogne pour obtenir la stagiari-
sation de tous les remplaçants remplissant les conditions requises.
Solidaire de ses collègues du groupe communiste, des personnels
enseignants et des parents des départements de la région Aquitaine,
il lui demande quelles mesures il compte prendre, face à une telle
situation, pour permettre : 1' les stagiarisations et les titularisations
dans le premier degré en général et particulièrement en Dordogne ;
2' l 'emploi et la titularisation des maîtres auxiliaires de l 'ensei-
gnement technique et secondaire, en Aquitaine comme dans le reste
du pays .

Enseignements spéciaux dans la région parisienne.

26537 . — 17 octobre 1972 . — M. Dupuy attire l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des enseignements
dits spéciaux dans la région parisienne. Depuis la disparition du
cadre des professeurs spéciaux de la ville de Paris l 'enseignement
de la gymnastique, du dessin et du chant n ' est plus assuré que
dans, des proportions très réduites . Il lui demande : 1" dans quilles
conditions seront assurés ces enseignements dans le premier et
le second degré (nombre d'heures de cours effectivement assurées
par rapport au nombre d' heures prévues aux programmes) ;
2' quelles mesures sont envisagées pour que les élèves puissent
bénéficier intégralement d'un enseignement auquel ils ont droit.

Assurances sociales agricoles, pension d ' invalidité et pension
de retraite anticipée des exploitants : conditions d 'inap-
titude.

26545 . — 17 octobre 1972. — M . Jeanne expose à M. le ministre
de l 'agriculture et du dé•'eloppement rural que, selon les textes
actuellement en vigueur, la pension d ' invaladité de l ' AMEXA, et
la retraite de vieillesse par anticipation ne peuvent être servies
qu 'en cas d ' inaptitude, totale et définitive et que, par contre, pour un
salarié, la pension île vieillesse peut être attribuée, dès l 'âge de
soixante ans, pour une incapacité de travail de 50 p . 100, ce taux
étant porté à 60 p. 100 pour l'attribution d ' une pension d'invalidité.
Il semble que rier, ne justifie - cette différence, la similitude des
travaux effectués en agriculture par les chefs d 'exploitation et les
salariés entraînant, sur l'organisme, les mêmes effets. D lui demande
s 'il n'estime pas que, pour l'attribution des pensions d'invalidité ou
du retraite, les conditions relatives à l'inaptitude actuellement appli-
cables aux seuls salariés devraient être étendues aux non-salariés.

Edncation nationale : élections professionnelles
(égclité de chances des organisations syndicales).

14575 . — 17 octobre 1972 . — M . Cazenave expose à M. le ministre
d .- J 'éducaflon nationale qu 'à l'occasion d 'élections professionnelles,
).a profession de foi et le bulletin de vote d 'un syndicat sont par-
venus à des fonctionnaires, sous pli cacheté, affranchi par une
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machine ayant comme flamme «Université de Paris-Faculté des
lettres et sciences humaines s. Il lui demande : 1° si une telle pra-
tique, tendant à présenter une organisation syndicale comme bénéfi-
ciant de l 'appui de l'administration, ne lui parait pas de nature
à influencer dans un certain sens l'électeur et, par là même, à
fausser les résultats de l 'élection ; 2' s'il ne lui parait pas souhai-
table, afin d'éviter à l'avenir le renouvellement de ces pratiques
irrégulières trop fréquentes et d 'assurer une réelle égalité des
chances aux diverses organisations syndicales, que l 'administration
centrale prenne à sa charge, comme cela est de règle dans d'autres
administrations de l 'Etat, l' acheminement direct à chaque électeur
du matériel de vote nécessaire, lors des élections professionnelles.

Enseignants, P. E . G. C. : dévalorisation de leur situation.

26581 . — 18 octobre 1972 . — M. Destremau appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des profes-
seurs d'enseignement général de- collège (P . E . G. C .) dont les situa-
tions continuent à se dévaloriser d' une manière inquiétante. Il lui
demande : 1 " si la place des professeurs de collège dans le premier
cycle du second degré serait remise en cause ; 2° s'il est envisagé
de sanctionner ces professeurs par un déclassement.

Etablissements scolaires (collège d'enseignement secondaire
d 'Escaudain (Nord] . — Frais de cantine).

26592 . — 18 octobre 1972. — M . Fiévez expose à M. le ministre
de l'éducation nationale qu ' un collège d 'enseignement secondaire
de six cents places comprenant vingt et une classes a été construit
dans la ville d' Escaudain, destiné à recevoir les élèves des communes
d 'Escaudain, Abscon et Hélesmes. Sa capacité s 'est rapidement révélée
insuffisante . L 'installation de vingt-deux classes provisoires a été
nécessaire pour recevoir les mille cent quatre-vingt-dix élèves, soit
le double de sa capacité prévue initialement. La participation fines>
cière de la ville d'Escaudain s'est élevée à 397.883 francs, ce qui
représente 14,60 p. 100 du budget de 1968 de cette ville . Trois cent
soixante-dix-huit élèves mangeaient à la cantine scolaire, les familles
payaient 35 francs par mois et par enfant . La cantine a été étatises
et la participation des familles a été fixée à 192 francs par trimestre
pour les classes de troisième et quatrième et à 172,80 francs pour les
classes de cinquième et sixième, soit une augmentation de 87 francs
pour ceux des classes de troisième et quatrième et de 67,80 francs
pour les classes de quatrième et cinquième . Or la grande majorité
de ces élèves est originaire de familles dont les revenus sont très
modestes. Des milliers de travailleurs de cette région gagnant moins
de 1 .000 francs par mois . ils ne peuvent pas supporter une telle
dépense supplémentaire payable par trimestre . Sur les trois cent
soixante-dix-huit élèves qui mangeaient à la cantine, deux cent dix
ont été de ce fait obligés de la quitter . Ceux qui habitent à Abscon
et Hélesmes distant de 4 kilomètres ne peuvent retourner chez eux
entre 12 heures et 14 heures . Aucun local n 'existe à Escaudain pour
les recevoir. Ils sont donc condamnés à errer dans la ville . Les
ressources financières des communes d 'Escaudain, d'Abscon et
d'Hélesmes sont extrêmement faibles et ne ieur permettent pas,
sous peine d 'écraser d'impôts supplémentaires leurs populations
laborieuses, d 'assurer la construction rapide d 'un réfectoire avec
tables chauffantes. La situation est la mène au collège d 'ensei-
gnement secondaire de Douchy-les-Mines . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : 1° nationaliser
tous les collèges d'enseignement secondaire ; 2° venir en aide aux
familles aux revenus modestes et qui ne peuvent supporter les prix
des repas des cantines scolaires.

Chirurgiens-dentistes (1. R. P. P.:
revenus non salariaux intégralement déclarés par des tiers).

27059. — 14 novembre 1972. — M. Selo rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'article 5 de la loi de finances
pour 1972 prévoyait ' :le le Gouvernement présenterait, au cours de
la prochaine session ,-arlementaire, un projet de loi comportant un
régime spécial d 'imposition des revenus non salariaux intégrale-
ment déclarés par des tiers . Ce projet, déposé sous le n° 2468, ne
vise toutefois que les revenus professionnels des agents généraux
d'assurances et de leurs sous.agents, le Gouvernement estimant
que, seules ces catégories professionnelles pouvaient bénéficier du
régime spécial d'imposition envisagé. Or, il apparait que les revenus
professionnels des chirurgiens-dentistes peuvent être considérés
comme ayant été déclarés par des tiers puisque, actuellement,
98 p . 100 de la population sont affiliés aux différents régimes de
sécurité sociais et que, par ce truchement, les ressources de ces pra-
ticiens sont connues de l'administration fiscale dans la même pro-
portion. 11 lui demande en conséquence s'il ne compte pas faire

réexaminer le problème de la situation fiscale des chirurgiens-
dentistes pour que ceux-ci puissent, en toute équité, bénéficier des
mesures prévues en matière d ' abattement pour la détermination
de leurs revenus imposables et de déductibilité des cotisations de
prévoyance et de retraite . Il lui demande également s ' il n ' estime
pas opportun de réévaluer annuellement le plafond fixé actuelle-
ment à 175 .000 F au-dessus duquel le forfait n 'est plus applicable
aux chirurgiens-dentistes et de porter ce plafond dans un premier
temps à 200.000 francs pour tenir compte de l ' érosion monétaire.

Vaccinations antigrippales : remboursement par la sécurité sociale.

27060. — 14 novembre 1972 . — M. Fortuit rappelle à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales qu 'en application de la circulaire
s° 86 du 24 novembre 1970 émanant de la caisse nationale d 'assu-
rance maladie et de la lettre circulaire 6 . A 3341 dit 2 décembre
1970 du ministre de la santé publique, les frais afférents aux vacci-
nations antigrippales ne peuvent donner lieu à remboursement,
même dans le cas où une campagne nationale incite les citoyens à
se faire vacciner et en dépit des économies substantielles que réali-
serait en contrepartie la sécurité sociale sur les dépenses médi-
cales et pharmaceutiques et sur celles qui correspondent au paie-
ment des indemnités journalières d'arrêt de travail . Sans doute les
caisses primaires d ' assurance maladie peuvent-elles procéder au
remboursement dans des cas qui paraissent les plus justifiés et
notamment ceux des jeunes enfants et des personnes âgées. Il
n 'en demeure pas moins regrettable que le remboursement ne soit
pas effectué dans tous les cas, compte tenu de l'avantage qui en
résulterait pour la sécurité sociale. Il lui demande en conséquence
s' il peut envisager une modification des textes précités.

Notaires (sociétés civiles professionnelles:
apport par un associé de la clientèle).

27061 — 14 novembre 1972. — M. Rossi rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l' article 25-III de la loi n° 66-879
du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles
prévoit un sursis d ' imposition de la plus-value constatée lors de
l' apport par un associé de la clientèle ou des éléments d ' actif affec-
tés à l ' exercice de sa profession à une société civile professionnelle.
L'application de cette disposition était subordonnée à la condition
que l 'apport soit réalisé dans le délai de cinq aus à compter de la
publication du règlement d 'administration publique propre à la

, profession considérée . En ce qui concerne la profession de notaire,
l' application de la loi du 29 novembre 1966 a fait l ' objet du décret
portant règlement d' administration publique n° 67-868 du 2 octobre
1967 publié au Journal officiel, Lois et décrets, du 6 octobre 1967.
Ainsi, le délai de cinq ans prévu pour l ' application de l' article 35-III
susvisé est maintenant expiré. Il est vivement souhaitable, afin
d 'encourager la constitution de nouvelles sociétés civiles profession-
nelles de notaires, que ce délai soit reconduit pour une nouvelle
période de cinq ans. Il lui demande s'il n'estime pas opportun que
soit insérée une disposition à cet effet dans le projet de loi de
finances pour 1973 et s' il n 'envisage pas de présenter un amende-
ment en ce sens 'au vote du Parlement.

Etablissements scolaires
(directeurs de collèges d' enseignement commercial).

27063 . — 14 novembre 1972 . - M . Mainguy expose à- M. le ministre
de l'éducation nationale qu 'il existe à Paris et dans les départements
qui constituaient autrefois le département de la Seine de établis-
sements appelés collèges d 'enseignement commercial qui possèdent
des classes de secona cycle court préparant au B. E. P. comme
les C . E. T . Il lui demande si les directeurs de ces établissements
ne pourraient pas bénéficier d'un indice comparable à celui des
directeurs de C . E . T ., puisqu'ils sont chargés des mêmes respon-
sabilités qu 'eux et dirigent comme eux des établissements faisant
partie, au moins partiellement, du second cycle.

Successions (frais afférents aux obsèques).

27066. — 14 novembre 1972. — M. Oelahaye expose a M. le ministre
de l 'économie et des finances que lors d'un décès, les comptes
bancaires, postaux et livrets de caisse d'épargne du défunt sont
bloqués dès le décès . il arrive dans ces conditions que les héritiers
ne disposent pas des ressources personnelles nécessaires pour régler
les frais d 'inhumation. Il lui demande s'il ne pourrait envisager une
mesure permettant aux notaires de débloquer sur une succession
le montant dis frais afférents aux obsèques sur le vu des faètures
présentées par les pompes funèbres.



27 Janvier 1973

	

ASSEMBJ .RE NATIONALE

	

257

Succession (droits de) : franchise applicable, relèvement.

27069. — 14 novembre 1972. — M . Poirier rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l ' article 58 de la loi n° 59-1472
du 28 décembre 1959 a fixé à 100.000 francs le montant de la
franchise applicable au conjoint et aux héritiers en ligne dirécte
en matière de droits de succession . Aucune revalorisation n'est
intervenue depuis treize ans et l 'abattement consenti ne permet,
bien souvent, plus la transmission de biens modestes tels qu 'un
pavillon de banlieue, sans l' acquittement de droits . Cette situation
ne saurait se prolonger très longtemps sous peine d ' aboutir à
une véritable augmentation déguisée des droits de succession.
11 lui demande s ' il n 'estime pas devoir envisager un relèvement
du montant de l 'abattement considéré afin de tenir compte de
l' évolution de la valeur des biens mobiliers et immobiliers.

Contribution foncière des propriétés bâties (exonération).

27073. — 14 novembre 1972. — M. Boyer attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur une décision de son admi-
nistration qui considère que continueront de bénéficier de l 'exemption
de longue durée de la contribution foncière des propriétés non bâties,
les maisons individuelles pour lesquelles le permis de construire
a été délivré avant le 1°' juillet 1972 et les travaux entames avant
le 2 octobre 1972. Il lui précise que certains des intéressés qui
ont obtenu un permis de construire avant le 1•' juillet 1972 se
trouvent injustement pénalisés st pour une raison quelconque les
entreprises n 'ont pas commencé les travaux de construction . Il lui
demande s'il n'estime pas qu 'il serait équitable qu 'en accord avec
son collègue le ministre de l ' économie et des finances, il soit
décidé que dans ces cas très particuliers la date de commencement
des travaux sera reportée au P' décembre 1972.

Assurance -maladie et maternité des non-salariés non agricoles
(remise des cotisations non versées avant le 6 janvier 1970).

27075. — 14 novembre 1972 . — M. Capelle expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales qu' un certain nombre de commer-
çants et artisans font actuellement l ' objet de poursuites, de la part
des organismes d 'assurance maladie et maternité, pour des cotisa-
tions arriérées correspondant à la période antérieure à !a promut-
gatior, de la loi n° 70-14 du 6 janvier 1970 portant modification de
la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966. Malgré les facilités qui leur ont
été accordées par l'article 5 de la loi du 6 janvier 1970 pour le règle-
ment de ces cotisations, certains assurés ont été dans l'impossibilité
de s ' acquitter de tout l'arriéré. Ils souhaiteraient qu'une mesure
inter: mime, parallèlement à celle qui vient d ' être prise en matière
d'amnistie de certains délits commis lors de manifestations profes-
sionnelles, afin que les sommes ainsi dues par eux fassent l 'objet
d ' une remise, dès lors qu 'ils se sont acquittés régulièrement de
leurs cotisations depuis le 6 janvier 1970 . Il lui demande s ' il ne
serait pas possible, dans un souci d ' apaisement, de donner une suite
favorable à cette requête.

Notaires (vérification par le bureau des hypothèques
du produit d ' une vente immobilière).

27076. — 14 novembre 1972 . — M. Habib-Deloncle demande à M. le
ministre de la justice s'il estime conforme à la réglementation en
vigueur qu ' un notaire puisse conserver par devers lui le produit
d ' une vente immobilière pendant un temps indéterminé, sous le
prétexte de la vérification du bureau des hypothèques ; dans la néga-
tive, quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à ces pra-
tiques abusives et dans l ' affirmative s 'il n'estime pas qu 'il y aurait
lieu de corriger sur ce point la réglementation en vigueur.

Pensions de retraite
(engagés volontaires de la deuxième guerre mondiale).

27078. — 14 novembre 1972 . — M. Griotteray attire l ' attention
de M . le ministre d'État chargé des affaires sociales sur la discri-
mination injuste dont sont victimes de nombreux engagés volon-
taires de la deuxième guerre mondiale. Les articles L.342 et L .357
du code de la sécurité sociale prévoiènt en effet que les périodes
passées sous les drapeaux, soit par mobilisation, soit par engage-
ment, sont assimilées, pour le décompte des annuités donnant droit
au bénéfice des pensions vieillesse, à des périodes d 'assurance obli-
gatoire . Cet avantage n 'est toutefois accordé que si les intéressé.

étaient affiliés au régime des assurances obligatoires avant le temps
passé sous les drapeaux . Il en résulte que tous les jeunes Français
qui ont choisi en 1939 de s'engager volontairement pour aider à
la libération de leur pays plutôt que de chercher un métier confor-
table en sont privés . Il lui demande si, en toute équité, les périodes
passées sous les drapeaux entre 1939 et 1945 par les jeunes mobi-
lisés A. F N.) et par les engagés volontaires métropole et terri-
toires d' outre-mer) ne devraient pas être décomptées comme pério-
des de cotisation sans autres conditions.

Comptabilité (création de centres conventionnés).

27081 . — 14 novembre 1972. — M . Stehtin expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l'article 47 de la loi de linances
pour 1973 prévoit que le délai du droit de reprise de l'administra-
tion sera réduit de quatre à deux ans pour les comptabilités tenues
par les centres conventionnés . Cette mesure de faveur ne peut
paraître logique que si elle s'applique à tous les e réels simplifiés».
S 'il n 'en était pas ainsi, elle aurait pour effet de mettre les contri-
buables dans des situations différentes selon qu 'ils s 'adresseront,
pour la tenue de leur comptabilité, à des centres conventionnés
ou à des experts comptables ou comptables agréés exerçant à
titre libéral . D'autre part, et bien que le terme e subvention.» n'ap-
paraisse pas dans la loi, il est important d'avoir l 'assurance qu 'il
n 'est pas sous-entendu ou qu 'il ne figurera pas dans l'arrêté d 'ap-
plication prévu au paragraphe 1 . de l'article 47. En effet, s' il y
avait e subvention s, la catégorie de contribuables utilisant les
centres conventionnés bénéficierait indirectement d ' un privilège qui
semble contraire au principe : oustitutionnel de l ' égalité devant
l'impôt. En outre, ce serait créer à l'intérieur d 'une profession
libérale, celle . des professionnels de la comptabilité, les conditions
d'une concurrence déloyale, et lui causer ainsi un grave préjudice.
Enfin, l ' ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, modifiée par
la loi n° 68-946 du 31 octobre 1968, a fixé le statut des experts
comptables et comptables agréés. Ces textes leur accordent le
monopole de la tenue des comptabilités . La création de centres
conventionnés, qui se verraient confier la tenue de comptabilité de
certains commerçants, et ce contrairement aux dispositions de l'or-
donnance précitée, serait donc illégale.

Journal officiel (publication des arrêts du Conseil d'Etat).

27082. — 14 novembre 1972. — M . Stehtin expose à M . le Premier
ministre que. chaque année, le Journal officiel publie plusieurs
milliers de pages de textes nouveaux. C ' est ainsi que les citoyens
français sont informés des changements intervenus dans la législa-
tion et la réglementation . En revanche, lorsqu 'il arrive que le
Conseil d ' Etat annule en totalité, ou en partie, un arrêté ou un
décret, aucune mention n 'en est faite au Journal officiel . II lui
demande s'il ne serait pas poss ible de faire paraître au Journal
officiel les arrêts du Conseil d ' Etat qui affectent des textes de
portée générale. A l'heure actuelle, seuls les spécialistes sont infor.
més de ces changements par les soins de revues juridiques.

Pollution : usine de Commentry.

27088. — 15 novembre 1972 . — M . Pierre Villon signale à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de . la
protection de la nature et de l ' environnement, que la pollution
produite par t' usine A . E . C . de Commentry, tant de l'atmosphère
que des rivières Œil et Aumance, s ' est à nouveau aggravée au cours
de la dernière période . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette pollution qui supprime la possi-
bilité de pécher et qui compromet tout développement du tourisme
dans la région.

Office de radiodiffusion-télévision française
(bureau des redevances à Saint-Etienne - réovverttrre).

27090. — 15 novembre 1972. — M. Michel Dure,toer attire l 'atten-
tion de M . le Premier ministre (fonction publique et services de
l'information) sur les difficultés que rencontrent à l 'heure actuelle
les habitants du département de la Loire dans leurs rapports avec
le service de la redevance de l'Office de radiodiffusion-télévision
française . Les services de l ' Office de radiodiffusion-télévision fran-
çaise suppriment, en effet, à compter du 1n décembre 1972, le
bureau chargé de la réception du public au siège départemental
des redevances, 3, rue de la Résistance, à Saint-Ètienne. Ce service
recevait chaque année plus de dix mille personnes, tant de Saint-
Etienne que du département de la Loire, et évitait une longue
correspondance avec le service régional de Lyon. De nombreuses
personnes du troisième âge pouvaient ainsi trouver sur place l'aide
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matérielle nécessaire à l'établissement de leur dossier d'exemption
des taxes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre en vue
de remettre à la disposition du public stéphanois un service apprécié
de tous et qui permettait en outre un recouvrement satisfaisant
de la redevance qui passe nécessairement par l'établissement d'une
bonne assiette.

Handicapés (parents d'un enfant majeur infirme, 1. R. P. P.)
déduction des frais d'ébergement dans un centre d'aide par
le travail.

27095 . — 15 novembre 1972. — M. Plantier rappelle à M. I.
ministre de l'écono°-nie et des finances qu'en réponse à la question
écrite n° 5016 (Journal officiel, Débats Sénat, du 30 juin 1965,
p. 913) il disait : s Le contribuable qui pourvoit à l'entretien d' ur.
enfant majeur infirme peut d 'ailleurs, au lieu de compter cet
enfant comme à charge, déduire de son revenu global les sommes
consacrées à son entretien, y compris, le cas échéant, les frai
d 'hospitalisation, dans la mesure où les versements effectués résultent
de l 'obligation alimentaire prévue aux articles 205 et suivants du
code civiL Il lui expose que le foyer hébergeant des adultes
handicapés travaillant dans un centre d'aide par le travail n'est
pas un établissement hospitalier. L'aide sociale peut demander aux
parents, de ces adultes handicapés une participation parfois très
importante à la prise en charge ou même la totalité des sommes
consacrées à l'entretien de leur enfant majeur . Il lui demande
si par analogie avec la réponse précitée une participation des
parents à ces charges est déductible de leur revenu globaL

Hôpitaux privés
(prix de journée : majorations dérogatoires de 3 p. 100 autorisées).

27100. — 15 novembre 1972. — M . Claudius-Petit rappelle à M . le
ministre d'Etat chargé des affaires sociales que, pour venir en aide aux
établissements d'hospitalisation privés qui se trouvent dans une situa-
tion difficile, il a été décidé de leur accorder, en complément des aug-
mentations des prix de journée prévus pour l'année . 1972, qui ont fait
l'objet de la lettre ministérielle n° 9936 du 18 mai 1972, des déroga-
tions dans la limite de 3 p. 100, suivant une procédure accélérée
et assouplie qui devait permettre la' mise en oeuvre de ces déroga-
tions avant le mois de novembre 1972. La caisse régionale d'assurance
maladie de la région Rhône-Alpes a procédé à l'étude . individuelle
des dossiers des établissements de cette région et a envoyé à la
caisse nationale d'assurance maladie des travailleùrs salariés ses
propositions concernant les établissements qu'elle jugeait suscep-
tibles de bénéficier d'une dérogation. La caisse nationale ayant donné
son accord, de nouveaux prix de journée ont été-établis par la caisse
régionale et ont été communiqués aux préfectures intéressées . Cepen-
dant, la procédure prévue se trouve actuellement bloquée du fait
de l'attitude des directions départementales du commerce intérieur
et des prix qui, s'appuyant sur les instructions données dans une
circulaire ministérielle en date du 10 septembre 1972 émanant de
la direction générale du commerce intérieur et des prix, se sont
opposées à l'homologation des nouveaux prix de journée . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une
telle contradiction et pour que les dérogations dans la limite de
3 p. 100 promises aux établissements d 'hospitalisation privés, en
complément de la majoration des _ tarifs de l'année 1972, puissent
effectivement leur être accordées.

Sécurité sociale (cumul d'une pension de retraite militaire
et d'une pension d'invalidité du régime général).

27101 . — 15 novembre 1972. — M. Dassié expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales qu'en application de l 'article 4
du décret n° 55-1657 du 16 décembre 1955, les militaires retraités
qui effectuent une activité salariée et auxquels est attribuée une
pension d'invalidité' du régime général de ' sécurité sociale, ne
peuvent en général percevoir cette pension en raison de la mise
en oeuvre des règles de cumul édictées par l'article 4 susvisé . Il
convient d' observer que la pension militaire a été constituée grâce
aux versements effectués par son titulaire pendant toute sa carrière
militaire et que, par conséquent. il est anormal d'interdire le cumul
de cette pension avec une pension d'invalidité du régime général
au-delà de la limite fixée par l'article 4. Il lui demande s'il n'estime
pas équitable d'envisager une modification de cette réglementation.

Sécurité sociale (titulaire d'une pension militaire et d'autres
pensions de retraite: détermination du régime d'assurance maladie).

27101 — 15 novembre 1972 . — M . Douté rappelle à M. le ministre
d'État chargé des affaires sociales qu'en application du décret
n• ..70-159 du 28 février 1970, à compter du 1" février 1970, les
assurés titulaires de plusieurs pensions sont affiliés à une seule

caisse de sécurité sociale et dispensés de tout versement de coti-
sations au titre des pensions autres que celles qui déterminent le
régime d 'affiliation. Si l 'assuré est titulaire de deux pensions de
même nature, il est affilié au régime dont il relève du fait de la
pension calculée sur la base du plus grand nombre d'annuités. En
application de cette réglementation, les assurés titulaires d' une
pension militaire de retraite et d'une pension de vieillesse du
régime général de sécurité sociale sont obligatoirement affiliés à
la caisse militaire de sécurité sociale,- leur pension militaire repré-
sentant plus d'annuités que leur pension de sécurité sociale . Ils sont
ainsi astreints à verser une cotisation à la caisse militaire de sécu-
rité sociale pour bénéficier de prestations d'assurance maladie ana-
logues à celles auxquelles , ils auraient eu droit, sans versement de
cotisations, dans le régime général de sécurité sociale. II lui demande
si, pour mettre fin à cette situation anormale, il ne serait pas pos -
sible de modifier le décret du 26 février 1970 susvisé, de manière
à ce qu'il soit tenu compte, pour la détermination du régime d'affi-
liation, non pas du nombre e d'annuités s, mais du nombre a d'an-
nées de services s.

Pensions de retraite
(cumul d'une pension militaire et d'une pension du régime général).

27103. _ 15 novembre 1972. — M. Dassié expose à M. le ministre
d' Etat chargé des affaires sociales qu 'en application des règles de
coordination fixées par le décret n° 50-133 du 20 janvier 1950 modi-
fié, pour le calcul de la pension des assurés ayant appartenu suc -
cessivement à un régime spécial de retraite et au régime général
des assurances sociales, lorsque le titulaire d ' une pension militaire
qui a travaillé dans le secteur privé demande la liquidation de sa
pension de vieillesse au régime général de sécurité sociale, le mon-
tant de cette pension est fixé proportionnellement aux périodes vali-
dées par le régime général par rapport au total des périodes d'as-
surance validées par le régime militaire, d'une part, et par le
régime général, d'autre part. Il en résulte que la pension du régime
général se . trouve considérablement diminuée par rapport à celle
qui est octroyée à d'autres assurés sociaux de même catégorie,
ayant le même traitement et la même durée d ' assurance . Il lui
demande s'il n'estime pas équitable de revoir cette réglementation
afin que les retraités militaires ne soient pas défavorisés lors du
calcul de leur pension de vieillesse du régime général par rapport
aux autres travailleurs et que, pour un même salaire, une même
ancienneté et des versements égaux, les pensions accordées soient
d'un même montant.

Ententes économiques (organisme ayant le monopole de t'assurance
des responsabilités professionnelles des entreprises du bâtiment).

27105. — 15 novembre 1972. — M. Vancalster demande à M . le
ministre de l'économie et des finances, en raison de son rôle de
surveillance des ententes économiques et des positions dominantes
et de contrôle de l'industrie des assurances : 1° s'il compte auto-
riser la constitution de l'organisme d'assurances projeté . par l'asso-
ciation générale des sociétés d'assurances contre les accidents et
la fédération hationale du bâtiment, visant à organiser en mono-
pole absolu l'assurance des responsabilités professionnelles des
entreprises de bâtiment ; 2° s'il peut lui faire connaître, au surplus,
les résultats de l'étude de l'administration compétente sur la léga-
lité du système qui avait été ainsi projeté au regard des disposi-
tions de l'ordonnance du 28 septembre 1967, et, plus généralement,
du libéralisme économique et de la libre concurrence qui doivent
demeurer la loi du marché comme le rappelait le rapport présen-
tant l'ordonnance en question à la signature du Président de la
République.

Débits de boissons (réalisations sociales en faveur de la jeunesse
ayant bénéficié de la taxe spéciale).

27109. — 15 novembre 1972. — M. Mainguy expose à M . le Premier
ministre que la taxe spéciale prévue par l 'article L. 49 . 1 du code

• des boissons pour indemniser les débits fermés au titre de cet
article a permis de verser des indemnités s ' élevant pour 1970 à un
total de 2.663.700 francs, laissant un excédent de 6.553.427 francs.
L'article 4 de l'ordonnance du 29 août 1960 prévoyant que cet
excédent devait servir à financer des réalisations sociales inté-
ressant la jeunesse, il lui demande quelles sont les réalisations
sociales qui ont bénéficié de cet excédent en 1970 et en 1971.

s Gens du voyage s (ventes à domicile).

27110 . — 15 novembre 1972. — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'économie et des finances l'inquiétude des associations qui s'inté-
ressent aux • gens du voyage s et aux personnes d'origine
nomade à la suite du vote de la réglementation du démarchage
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et de la vente à domicile, en première lecture à l 'Assemblée natio-
nale. Les t gens du voyage s tirent une grande partie de leur.
ressources des ventes à domicile. Ils devraient, d'après la nouvelle
réglementation, conclure des contrats écrits - de vente et ne toucher
le prix des affaires faites que sept jours après leur conclusion.
Or, analphabète! en grand nombre et obligés de se déplacer
constamment, ils seront pour la plupart dans l 'incapacité d 'observer
ces obligations. Comment renoncer cependant aux ventes qu'ils pra-
tiquent alors que leur reconversion à d'autres activités se heurte
en fait à des obstacles presque insurmontables et qu'il faut vivre
et faire vivre la famille. Ils ont l'impression que leurs besoins
vitaux, à la différence de ceux des autres catégories de citoyens,
ne sont pas pris en considération et qu 'ils sont une nouvelle fois
rejetés de la communauté française. Ils seront inévitablement poussés
à des activités marginales, contraires à la morale et à la loi. Il n'est
pas impossible de concilier la protection nécessaire des consomma-
teurs avec la sauvegarde des besoins vitaux des t gens du voyage s.
Une législation n'a pas le droit de condamner à la misère et de
pousser à la délinquance des milliers de familles . Il lui demande
donc s'il accepterait de revoir sa position et de permettre l 'adoption
d'amendements permettant aux nomades et aux t gens du voyage s
de continuer leurs activités.

a Gens du voyage s (ventes d domicile).

27111 . — 15 novembre 1972 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat l'inquiétude des associations qui s'inté-
ressent aux « gens du voyage s et aux personnes d'origine
nomade à la suite du vote de la réglementation du démarchage
et de la vente à domicile, en première lecture à l'Assemblée nàtio-
nale. Les e gens du voyage s tirent une grande partie de leurs
ressources des ventes à domicile. Ils devraient, d'après la nouvelle
réglementation, conclure des contrats écrits de vente et ne toucher
le prix des affaires faites que sept jours après leur conclusion.
Or, analphabètes en grand nombre et obligés de se déplacer
constamment, ils seront pour la plupart dans l 'incapacité d'observer
ces obligations. Comment renoncer cependant aux ventes qu 'ils pra-
tiquent alors que leur reconversion à d 'autres activités se heurte
en fait à des obstacles presque insurmontables et qu 'il faut vivre
et faire vivre la famille. Ils ont l'impression que leurs besoins
vitaux, à la différence de ceux des autres catégories de citoyens,
ne sont pas pris en considération et qu'ils sont une nouvelle fois
rejetés de la communauté française. Ils seront inévitablement poussés
à des activités marginales, contraires à la morale et à la loi Il n'est
pas impossible de concilier la protection nécessaire des consomma-
teurs avec la sauvegarde des besoins vitaux des t gens du voyage e.
Une législation n'a pas le droit de condamner à la misère et de
pousser à la délinquance des miniers de familles . II lui demande
donc s'il accepterait de revoir sa position et de permettre l'adoption
d'amendements permettant aux nomades et aux t gens du voyage s
de continuer leurs activités.

Prestations familiales
(travailleurs indépendants : exonération des cotisations).

27116 — 15 novembre 1972. — M. Bizet rappelle à M. le ministre
d'Eirat chargé des affaires sociales que certains travailleurs indépen-
dants sont dispensés de payer les cotisations d'allocations familiales.
Tel est le cas des personnes qui justifient de revends professionnels
inférieurs au salaire de base réel retenu pour le calcul des alloca-
tions familiales dans les localités sans abattement de zone . Tel est
également le cas des travailleurs indépendants qui, âgés d ' au moins
soixante-cinq ans ont assumé la charge de quatre enfanta ou plus
jusqu'à l' âge de quatorze . ans. Il lui demande s'il ne pourrait faire
étudier des mesures tendant à assouplir les conditions ainsi rap.
pelées . Un certain nombre de travailleurs indépendants âgés (plus
de soixante-dix ans par exemple) ayant un revenu professionnel
annuel supérieur à celui entraînant une exonération disposent
cependant de ressources modestes qui devraient entraîner en toute
équité l'exonération totale de cotisations . Il serait souhaitable que
les travailleurs Indépendants de plus de soixante-dix ans bénéficient
à cet égard de mesures particulières, surtout si, ayant élevé
moins de quatre enfants, ils ont eu cependant deux ou trois
enfants à leur charge.

Contribution foncière des propriétés bâties (exonération).

2711$. — 15 novembre 1972. M. Bressolier rappelle à M. le
sinistre de l'économie et des finances que les constructions qui_
n'auront pas_ été achevées au 31 décembre 1972 cesseront de
bénéficier de l'exonération, pendant vingt-cinq ans, de la contri-
bution foncière des, propriétés bâties . Cependant, cette exonéra-

tien sera maintenue au profit des maisons individuelles ayant fait
l'objet d'un permis lie construire délivré avant le P r juillet 1972
et d 'un commencement d 'exécution avant le 1°' octobre 1972. Il
lui expose à cet égard la situation d 'une personne qui a entrepris
la construction d ' un petit immeuble collectif locatif pour lequel
le premier projet a été déposé en février 1969, soit plus de deux
ans avant le dépôt du projet de loi ayant donné naissance à la
loi nt 71-583 du 16 juillet 1971 . Le permis n'a été délivré que le
26 avril 1971. Les primes à la construction ont été obtenues au
cours du 4' trimestre de la même annéè. Ce constructeur attend
impatiemment l'accord du Crédit foncier de France pour lequel
la constitution du dossier a été longue et a nécessité de nombreux
courriers et renseignements. Faute du prêt demandé, il ne pourra
sans doute pas terminer l'immeuble avant le 31 décembre 1972.
Or, les appartements souscrits en l 'état futur d'achèvement avant
le 1•' juillet 1971 sont exonérés ainsi que les immeubles H. L. M.
destinés à la location et construits avec l'aide des fonds publics.
La situation qui vient d'être exposée est tout à fait semblable à
ces derniers. L'antériorité . d'origine du projet permet également
de considérer qu ' il s'agit d 'un cas aussi intéressant que celui des
constructeurs de maisons individuelles en faveur desquels les dis-
positions précitées ont été prises. Les travaux se rapportant à la
construction en cause ont d'ailleurs commencé le 17 septembre 1971,
soit environ dix mois avant le octobre 1972, ce qui prouve que
ce constructeur ne s'est pas engagé dans cette construction pour
ne pas être soumis à la suppression de l ' exonération de l 'impôt
foncier puisque en 1969 ou au 26 avril 1971 il ne pouvait qu'igno-
rer la parution de ces textes. Il lui demande quelles mesures Il
compte prendre pour que dans les situations de ce genre, les
constructeurs puissent bénéficier de l'exonération sans condition
de date d'achèvement des travaux.

Pensions d'invalidité (majoration pour enfants à charge).

27119. — 15 novembre 1972. — M. Mecquet ràppelle à M . le minas• '
tre d'État chargé des affaires sociales 'que la pension d'invalidité
servie à un assuré social classé dans le 2' groupe (Invalides
absolument incapables d ' exercer une profession quelconque) est
égale à 50 p. 100 du salaire annuel moyen. Par ailleurs, lorsque
l'intéressé est âgé de soixante ans et sous réserve qu'il réunisse
150 trimestres d'assurance, la pension de vieillesse se substitue à
la pension d'invalidité et elle atteint également le taux de 50 p. 100
de ce même salaire de référence. Toutefois, le titulaire de cette
dernière pension peut , prétendre à la majoration prévue pour
conjoint à charge si les ressources personnelles de son conjoint et
le montant de la majoration dont il pourrait bénéficier ne dépassent
pas un certain plafond . Il lui demandé s'il n'estime pas équitable
que soit envisagé parallèlement le paiement de cette majoration
pour conjoint au bénéficiaire de la pension d'invalidité, lequel a
très souvent à subvenir à l'entretien et à l'éducation de ses enfants
alors que ces derniers cessent dans la plupart des cas d'être à charge
lorsque le chef de famille atteint l 'âge à compter duquel la pension
de vieillesse, et _ son appoint' constitué par la majoration visée cl-
dessus, lui sont accordés. Des limites pourraient être apportées en
matière de ressources de la famille; pour permettre l'attribution
de cette subvention complémentaire.

Inte rn és résistants (pensions d'invalidité).

27122. — 15 novembre 1972. — M. Tisserand appelle l'attention
de M. le ministre des anciens combattants sur la situation des
internés résistants dont le droit à réparation, cependant proclamé
par la loi, reste encore illusoire dans le domaine des pensions
d'invalidité, vingt-sept ans après la victoire, puisqu'on exige d'eux
qu'ils apportent la preuve de l'origine des infirmités contractées
alors qu'ils étaient entre les mains de la gestapo ou qu'ils étaient
incarcérés dans les prisons et les camps de 1940 à 1945. Or, cette
exigence est contraire au décret du 16 mai 1953 portant guide
barème pour l'évaluation de l'invalidité chez les anciens déportés
et internés qui précise que, parmi les faits à considérer pour la
détermination du droit à pension des déportés et des internés,
le premier est t l 'impossibilité où ils se trouvent de faire la preuve
de l'origine exacte des infirmités dont ils sont atteints s . Cette
disposition n'est appliquée que pour une seule Invalidité : l'asthénie,
au mépris des souffrances physiques et morales supportées par
ceux qui ont été arrêtés et dont l'état de santé — voire l'intégrité
physique — est définitivement altéré. Il lui demande, pour porter
remède à cette situation, s'il entend accorder aux internés résis-
tants le bénéfice de la e présomption d'origine sans condition
de délai pour les infirmités (maladies 'ou blessures) rattachables
aux conditions générales de l'arrestation et de l'internement s et
de e modalités de calcul et de liquidation des pensions d'invalidité
identiques à celles des déportés».
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Prisonniers de guerre (suite du rapport de la commission
de la pathologie et de l'internement).

27123 . — 15 novembre 1972 . — M. Tisserand demande à M. le
ministre des anciens combattants s'il peut lui préciser la date
à laquelle seront concrétisées dans les faits les intentions qu 'il
a exprimées le 10 décembre 1970 à la séance de remise du rapport
de synthèse de la commission de la pathologie de la captivité
et de l 'internement, interventions renouvelées, entre autres, le
17 mai 1972 devant une délégation de la confédération nationale
des anciens combattants français évadés de France et des internés
en Espagne (guerre 1939-1945).

Communes (personnel : fonction communale
dans les villes nouvelles).

27128 . — 16 novembre 1972 . — Mme Thome-Patenôtre ettire l'at-
tention de M. le ministre de l ' intérieur sur la situation du person-
nel communal dans les agglomérations nouvelles et plus particuliè-
rement sur celle de Saint-Quentin-en-Yvelines. Alors que les lois
du 31 décembre 1966 sur les communautés urbaines et du 16 juil-
let 1971 sur les fusions de communes ont prévu le reclassement
des personnels, la loi du 10 juillet 1970 ne mentionne aucune dis-
position particulière. n est regrettable, en effet, que le sort du
personnel communal, dont la garantie d ' emploi n 'est plus assurée,
non plus que le déroulement de la carrière, ne soit pas réglé par
une mesure d' ensemble, même si certains transferts de personnels
des communes au profit de l ' organisme de regroupement commu-
nautaire peuvent d'ores et déjà être envisagés. II est particulière-
ment à craindre, du fait des conventions obligatoires (décret du
27 octobre 1971) prises entre l 'organisme de regroupement commu-
nautaire et l ' établissement public d ' aménagement, et du fait des
diminutions de ressources des communes dues à la création de
l'agglomération nouvelle, qu 'interviennent des licenciements au pro-
fit d ' un E .P.A. technocratique composé de fonctionnaires de l ' Etat
détachés et d'agents contractuels. Elle lui demande donc s'il compte
prendre toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de la fonc-
tion communale dans ce cas particulier des villes nouvelles.

Cadres licenciements abusifs
des cadres âgés de plus de cinquante ans).

27133. — 16 novembre 1972 . — M . Paquet expose à M . le ministre
d 'Etat chargé des affaires sociales que dans certaines entreprises de
nombreux cadres ayant dépassé l ' âge de cinquante ans sont systé-
matiquement licenciés, ce qui pose le difficile problème du reclasse-
ment des intéressés . Il lui demande s'il est effectivement dans les
intentions de son Gouvernement de présenter au Parlement un
projet de loi qui tendrait à réprimer les licenciements abusifs.

Pré-retraite (chômeurs ayant plus de trente ans
d ' activité professionnelle).

27135 . — 16 novembre 1972 . — M . Paquet attire l' attention de
M. le ministre des affaires sociales sur la situation matérielle dif-
ficile dans laquelle se trouvent les chômeurs âgés de plus de
cinquante-cinq ans . Il lui demande s'il n ' estime pas que les dispo-
sitions de l'accord national interprofessionnel du 22 mai 1972
devraient être applicables à ceux d ' entre eux qui justifient de plus
de trente ans d 'activité professionnelle.

Impôts (remboursement de l'avoir fiscal
et du crédit d'impôt aux personnes non imposables sur le revenu).

27137. — 16 novembre 1972 . — M . Poirier attire l' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les délais
excessifs du remboursement de l'avoir fiscal et du crédit d'impôt
aux personnes non imposables sur le revenu . Des personnes aux
faibles ressources sont ainsi contraintes d'attendre de nombreux
mois pour recouvrer leur dû . Il lui demande si des mesures
administratives ne pourraient pas être prises pour que le rem-
boursement intervienne dans un délai raisonnable, en tout cas
Inférieur à un trimestre.

Sécurité sociale (nomenclature des actes, soins,
appareils et prothèses remboursables).

27138 . — 16 novembre 1972. — M . Mathieu expose à M. I.
ministre d'Etat chargé des affaires sociales que, du fait de l'évo-
lution rapide des techniques de soins, de nombreux appareils
thérapeutiques actuellement utilisés pour soulager les malades ne

figurent pas sur la nomenclature permettant un remboursement
par la sécurité sociale. Il lui signale, en outre, que cette nomen-
clature est très en retard au point de vue des soins dentaires
et des prothèses optiques . Il lui demande s'il n ' envisage pas de
réunir rapidement la commission de la nomenclature pour que
celle-ci puisse mettre à jour les actes, soins, appareils et pro-
thèses susceptibles de bénéficier d ' un remboursement de la
sécurité sociale et soulager ainsi de nombreux malades, souvent
de condition modeste, qui ne peuvent, faute de moyens financiers
suffisants, bénéficier de toutes les thérapeutiques modernes.

Bois (industrie du) . Bretagne : abattement
sur les frais de transport ferroviaire des bois de trituration.

27140. — 16 novembre 1972. — Mme Stephan expose à M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural que l ' écoulement
des bois de trituration en direction des usines de transformation
du Sud-Ouest et de Normandie est handicapé, en Bretagne, par des
frais de transport ferroviaire trop élevés . Elle lui rappelle qu 'un
abattement exceptionnel avait été institué par le Gouvernement,
le 4 mai 1970, pour l 'expédition des bois bretons par fer, et lui
demande s 'il n ' estime pas indispensable de remettre cette mesure en
vigueur, après une interruption dont chacun a pu mesurer les
conséquences néfastes.

I . R. P . P . (contribuable divorcé n'ayant pas la garde de ses enfanta
mais s'occupant de ceux-ci régulièrement : quotient familial et
charges déductibles).

27142. — 17 novembre 1972 . — M. Ansquer expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d' un contribuable divorcé qui,
ayant trois enfants confiés à la garde de son ex-conjoint, lui verse
ponctuellement depuis la date du jugement de divorce une pension
alimentaire destinée à leur entretien. Outre le versement de cette
pension, ce contribuable consent des efforts financiers importants
en vue de satisfaire le bien-être de ses enfants, dans des conditions
normales, pendant les temps d 'hébergement qui lui sont impartis.
Ces efforts complémentaires portent notamment sur le logement,
les déplacements, les vacances, les loisirs, l 'habillement, etc ., plus
généralement sur l 'éducation des enfants. Au moment où, à juste
titre, le législateur se penche sur le problème du versement des
pensions aux femmes divorcées, il semble opportun de remédier
à certaines anomalies que comporte le statut fiscal des personnes
qui se trouvent dans une situation identique à celle de ce contri-
buable . C 'est ainsi nue celui-ci, s' agissant de I'I . R. P . P., voit son
revenu net, après déduction du montant de la pension fixée judi-
ciairement, imposé à un nombre de parts égal à celui des contri-
buables n 'ayant pas d 'enfant à charge ; de même, il ne bénéficie,
en ce qui concerne la contribution mobilière, d'aucun abattement
alors que son logement doit être nécessairement assez vaste pour
héberger ses enfants. II lui demande, en conséquence, s 'il ne lui
semblerait pas juste et équitable que les personnes qui, comme ce
contribuable, voient leurs charges financières notablement accrues
par suite d 'efforts volontaires complémentaires en faveur de leurs
enfants non à charge, puissent bénéficier d'aménagements au lourd
régime fiscal qui les frappe. Il lui demande également s ' il ne lui
semblerait pas normal que ces personnes soient admises à bénéficier
non seulement de la déduction de la pension alimentaire qu'elles
versent pour l' entretien de leurs enfants, mais aussi de déductions
et d 'abattements supplémentaires, dans le cadre de 1'I . R. P. P. et
de la contribution mobilière, sur présentation de pièces justificatives
attestant le règlement de dépenses de famille exceptionnelles, cette
solution permettant une adaptation à chaque cas particulier.

Fromages (marché préoccupant des fromages à pâte pressée cuite).

27147. — 17 novembre 1972 . — M . Herzog appelle l' attention de
M. le ministre de l 'agriculture et du développement rural sur la
situation particulière des fromages à pâte pressée cuite (emmenthal,
comté et berufor!) dont le marché actuel est très préoccupant, car
il conditionne directement le revenu des producteurs de lait . Les
fabrications sont en hausse d 'environ 17 p . 100 à cause des exten-
sions qui se sont produites dans l ' Ouest de la France alors que
l'indice de vente pour les huit premiers mois de l 'année n'est que
de 84,63 (base 100 moyenne de :971) . Dans le même temps les expor-
tations sont en diminution et les stocks augmentent de façon
inquiétante aussi bien en emmenthal qu ' en comté. Il en résulte une
baisse constante des cotations nationales qui sont passées pour
l 'emmenthal de 8,6038 en avril à 8,3659 en juin pour arriver en
octobre à 8,1009 . Cela entraîne une diminution équivalente du prix
de base, alors que les coûts à la production sont, eux, en hausse.
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Sans doute en ce qui concerne le département de la Haute-Savoie
est-il fréquemment fait état du prix plus élevé qu 'ailleurs atteint
par le lait à la production. Cette affirmation est exacte mais elle
doit être modérée par le fait que les producteurs de Haute-Savoie
subissent des charges (financement et amortissement de la e frui-
tière a) et connaissent des impératifs (contraintes de livraisons,
races de vaches. nourriture, etc .) qui n'ont pas cours - dans les
autres départements. Il lui demande afin d'assainir la situation
actuelle s' il envisage de prendre d ' urgence des mesures permettant
d 'éliminer des stocks l ' excédent qui pèse trop lourdement sur les
cours, ce qui apporterait à ce marché l'aide indispensable dont il a
besoin.

Retraites complémentaires (personnel communal
effectuant moins de trente-six heures de travail hebdomadaire).

27151 . 17 novemure 1972. — M. Pierre Cornet rappelle à M. le
ministre de l'intérieur qu ' en réponse à la question écrite n° 24828
(Journal officiel, Débats A. N ., n" 59, du 22 juillet 1972, p. 3302)
il disait qu ' un projet de décret modifiant le décret n° 70-1277 du
23 décembre 1970 en vue de permettre l ' affiliation à l 'I. R . C. A. N.
T. E . C . des agents titulaires des collectivités locales, qui effectuent
moins de trente-six heures de travail hebdomadaire, est actuelle-
ment en préparation au ministère de l ' économie et des finances.
Près de quatre mois s ' étant écoulés depuis cette réponse, il lui
demande quand paraitra le texte auquel il vient d'être fait allusion.

Pensions de retraite (prise en compte des services militaires

pour le calcul du taux de la pension).

27152. — 17 novembre 1972 . — M . Sanglier appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur l ' accroisse-
ment que doit connaître au cours des années à venir . en raison
de la composition des classes d ' âges, le nombre des pensionnés du
régime général de la sécurité sociale qui auront accompli, en sus
de leur temps de service militaire légal, des services militaires au
titre de la mobilisation ou en qualité d' engagé volontaire durant la
dernière guerre mondiale. Or, en- l'état actuel des textes et plus
particulièrement du libellé des dispositions contenues dans les
articles L. 341 et L. 342 du code de la securitésociale, et 71 et 74 du
décret du 29 décembre 1945 modifié, les services militaires légaux,
de mobilisation et d'engagé volontaire pour la durée de la guerre,
ne sont pris en considération que pour la constitution du minimum
des quinze années d'assurance exigées pour l'ouverture du droit à
pension de vieillesse de la sécurité sociale et n'entrent pas en ligne
de compte pour la détermination du montant de cette pension.
Etant donné les perspectives susévoquées, cette restriction est très
regrettable car elle pénalisera, le moment de la retraite venu,
ceux qui auront été sous les drapeaux de 1939 à 1945 et notamment
les anciens membres des forces françaises libres . II lui demande,
en conséquence, s 'il n 'estime pas qu 'il serait opportun d'offrir aux
assurés en cause à tout le moins la possibilité de faire valider pour
le calcul de leur pension de vieillesse les périodes de services
militaires ci-dessus mentionnées, moyennant le paiement de cotisa-
tions acquittées dans le cadre d' une procédure qui s ' inspirerait de
celle instituée par la loi n ' 62-789 du 13 juillet 1962 qui a accordé à
certaines catégories de travailleurs la faculté d ' opérer des verse-
ments de rachat au titre de l'assurance vieillesse, étant observé que
les mesures à intervenir ne devraient pas méconnaître la situation
des assurés déjà retraités.

Jeunes travailleurs (situatia).

27154. — 17 novembre 1972 . — M, Robert Fabre demande à
M. le Premier ministre s 'il peut lui faire connaître le résultat
des études entreprises par le groupe de travail mis en place
en vue d ' étudier las propositions incluses dans le mémorandum
déposé par le centre confédéral de la jeunesse de la C . G . T. concer-
nant la situation des jeunes travailleurs de notre pays.

Allocation de logement
(personnes âgées habitant des logements anciens).

27156. — li noven bre 1972 . — M. Sudreau attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique sur la contradiction qui existe
entre les voeux du Gouvernement de faire le maximum pour venir
en aide . aux personnes âgées et en particulier les maintenir le plus
longtemps possible dans leur environnement habituel et certaines
exigences de la loi du 18 juillet 1971 en matière d'allocation loge-
ment pour cette catégorie sociale. En effet, conformément à la

loi susvisée, il est indispensable pour bénéficier de l 'allocation
logement que toutes les conditions d 'habitabilité et de salubrité
soient remplies . Or, de nombreuses personnes âgées habitent encore
des logements anciens où elles ont vécu depuis de longues années
et désirent y mourir. Ces logements sont loués pour un prix modique
et souvent les propriétaires n'y peuvent apporter toutes les amé-
liorations souhaitables . Pour la seule raison que toutes les instal-
lations sanitaires modernes ne sont pas installées, l 'allocation est
refusée . Il lui demande si une modification des textes peut être
rapidement effectuée et, en attendant, si des instructions peuvent
être données directement aux organismes intéressés pour que les
décisions soient prises avec une plus grande compréhension lors
de l' examen des dossiers de certains cas particulièrement intéres-
sants sur le plan humain.

Assurances sociales 'régime général
examens de santé des assurés âgés de plus de soixante ans (Orner.

27158 . — 17 novembre 1972. — M . Halbout expose à M . le minis-
tre d ' Etat chargé des affaires sociales que la caisse primaire d'as-
surance maladie des travailleurs salariés de l'Orne a conclu avec
la caisse de mutualité sociale agricole de l'Orne une convention
aux termes de laquelle ses ressortissants peuvent bénéficier, dans
le cadre de l'article L .294 du code de la sécurité sociale, des exa-
mens de santé que cette dernière a organisés . Des difficultés sont
apparues en ce qui concerne la prise en charge de ces examens
lorsqu'il s'agit d'assurés âgés de plus de soixante ans . Pour ces
derniers, les textes actuellement en vigueur ne permettent pas la
prise en charge desdits examens au titre de l'assurance maladie.
La commission d'action sanitaire et sociale de la caisse primaire
avait envisagé que le: personnes âgées de plus de soixante ans
bénéficieraient de tels examens dans le cadre de l'action sanitaire
et sociale en faveur des personnes âgées . Une telle solution a été
admise par M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale dans une lettre en date du 15 novembre 1971 . Cependant
la caisse régionale a refusé de donner son accord à une telle solu-
tion pour le motif que le conseil d ' administration de la caisse
nationale d'assurance vieillesse a fait savoir par circulaire n° 15
du 28 mars 1972 qu'il n 'était pas possible de faire supporter les
charges afférentes auxdits examens par le fonds national d'action
sanitaire et sociale en faveur des personnes âgées . Cette position
— qui est en contradiction avec celle qui était exposée dans la
lettre ministérielle du 15 novembre 1971 — a pour conséquence
de mettre les personnes âgées de plus de soixante ans, relevant du
régime général de la sécurité sociale, dans une situation défavo-
risée par rapport aux assurés sociaux âgés de plus de soixante ans
relevant du régime agricole, lesquels vont pouvoir bénéficier de
tels examens au titre de l'action sanitaire et sociale en faveur des
personnes âgées. Il lui demande s'il n ' estime pas indispensable d'en-
visager soit une modification des textes permettant de prendre en
charge 'es examens de santé des assurés âgés de plus de soixante ans
et des membres de leur famille au titre de l ' assurance maladie,
soit une modification des instructions données par la caisse natio-
nale d ' assurance vieillesse des travailleur* salariés.

T. V . A . (franchise et décote : relèvement des plafonds applicables).

27161 . — 17 novembre 1972 . — M. Barberot expose à M . le ministre
de l' économie et des finances que, malgré la hausse appréciable des
prix et des services que l'on constate depuis plusieurs années, les
chiffres limites prévus pour l' application du système de franchise
et de décote visé à l 'article 282 du code ' général des impôts n ' ont
pas été modifiés depuis le t" janvier 1970, date à laquelle ils ont
subi un relèvement destiné à tenir compte de la modification des
taux de la T .V .A. Il en est ainsi, notamment, du plafond de
12 .100 francs représentant le montant annuel de la T.V .A . normale-
ment due au-dessous duquel peut être appliquée la décote spéciale
prévue en faveur des entreprises artisanales qui incorporent dans
les prix de leurs prestations beaucoup de main-d'oeuvre et peu de
fournitures . L'absence de rajustement de ce plafond a pour consé-
quence d'enlever au régime de la décote spéciale une grande partie
de son efficacité . Il apparaît nécessaire que ce plafond soit revisé
périodiquement, en fonction de l ' évolution générale des prix, si
l'on veut éviter que le nombre des entreprises artisanales qui, grâce
à l ' avantage qui leur est ainsi accordé, peuvent se créer et d 'adapter
progressivement à l 'économie moderne, n 'aille en s'amenuisant
considérablement, privant le secteur des métiers de possibilités
normales de renouvellement . Il lui demande s 'il n 'envisage pas de
relever les plafonds prévus pour l 'application de la franchise et de
la décote, notamment celui de la décote spéciale, compte tenu de
la hausse des prix constatée depuis trois ans et s' il n ' estime pas
opportun qu' une disposition en ce sens soit insérée dans le projet
de loi de finances pour 1973 .
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Assurances incendie du < 5-7»
(indemnisation des familles des victimes en cas d'attentat).

27162. — 17 novembre 1972. — M. Michel Rocard rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que, dans l'hypothèse où
l'incendie du a 5-7 s aurait été dû à un attentat, les compagnies
d'assurances ne seraient plus tenues d 'intervenir en garantie et
lui demande s'il envisage de déposer un projet de loi mettant,
dans cette éventualité, l 'indemnisation des familles des victimes à
la charge de l'Etat.

Météorologie nationale (opération de remembrement).

27165. — 17 novembre 1972. — M. Cermolacce attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le coût de l'opé-
ration envisagée sous le nom de Remembrement de la météorologie
nationale. I1 lui demande : 1" quel est le coût des différentes possi-
bilités (Saint-Quentin-les-Yvelines, Toulouse, Paris) ; 2" quel est le
coût envisagé de l' opération Construction du palais de l 'Alma. Il
voudrait savoir si ces opérations dispendieuses sont en accord avec
la politique anti-inflationniste du Gouvernement.

Agriculture . — Primes d 'installation des jeunes . — Cher.

27173. — 18 novembre 1972. — M. Beinvilliers rappelle à M . le
ministre de l'agriculture et du développement rural qu'il a rendu
publique le 3 novembre dernier la liste des départements dans
lesquels les jeunes - agriculteurs pourront solliciter une prime
d'installation de 25.000 francs. M. le Premier ministre envisageait
le 29 novembre, à l'issue de la conférence annuelle, que le nombre
des départements où cette prime serait accordée serait de quarante.
En définitive, vingt-sept départements seulement ont -été retenus.
Parmi eux figurent, en ce qui concerne le centre de la France,
les départements du Massif central et un certain nombre d 'autres
qui constituent la ceinture de cette région montagneuse. Le dépar-
tement de l 'Indre figurerait parmi les départements retenus, alors
que tel ne serait pas le cas du département du Cher . Il semble
que deux crières aient été retenus pour établir cette liste : d' une
part, un taux d 'habitat inférieur à la moyenne nationale et,
d'autre part, un revenu par hectare inférieur à un seuil non
communiqué . Le département du Cher ayant des zones en difficulté
qui présentent les mêmes caractéristiques que certaines zones
du département de l' Indre, la décision envisagée apparalt comme
inéquitable . Il lui demande s ' il peut, dans le décret à paraitre
et qui doit fixer les départements dans lesquels les jeunes agri-
culteurs pourront solliciter une prime d 'installation, inclure le
département du Cher ou tout au moins les zones en difficulté de
ce département.

Préretraite . — Durée d 'affiliation à un régime de sécurité sociale
au titre de salarié.

27174 . — 18 novembre 1972. — M. Cressard rappells à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que le règlement annexé à
l 'accord du 27 mars 1972 signé entre le conseil national du patronat
français, la confédération générale des petites et moyennes entre-
prises, d' une part, et les organisations syndicales de salariés,
d'autre part, instituant une garantie de ressources pour les salariés
âgés de plus de 60 ans privés d 'emploi, stipule que, pour bénéficier
de celle-ci, les salariés sans emploi doivent avoir appartenu pendant
quinze ans à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre
d'emplois salariés occupés dans des activités économiques relevant
du champ d 'application de la convention du 31 décembre 1958
(convention instituant un régime d'assurance chômage) Il lui
expose à cet égard la situation d 'un ancien industriel qui, en 1967,
à l'âge de cinquante-six ans, a arrêté son exploitation après une
carrière de trente-neuf ans. En 1968, il put trouver une situation
salariée mais fut licencié en 1970, l 'entreprise qui l'employait
ayant été déclarée en état de règlement judiciaire. A l'époque du
licenciement, l'intéressé n'avait pas encore soixante ans accomplis
et il n 'a été pris en compte par l'A. S .S .E . D . I. C. que pendant
vingt mois au taux de 35 p. 100. Depuis le avril 1972, il ne
touche plus que l' aide publique de l'Etat d 'un montant de
10,85 francs par jour . L 'intéressé a à sa charge deux enfants encore
jeunes âgés de treize et seis .e ans . Il est extrêmement regrettable
que l'accord interprofessionnel du 25 mars 1972 ne puisse apporter
une solution satisfaisante à des situations analogues à celle qui
vient d'être exposée . Devant l'insuffisance des mesures prévues
par ce texte, il lui demande quels sont les projets du Gouvernement
soit pour inciter les parties contractantes à assouplir les exigences
prévues par l'accord du 27 mars 1972, soit pour attribuer aux
personnes qui ne peuvent en bénéficier une aide provenant des
pouvoirs publics.

	

-

Sociétés commerciales (comptabilisation des dividendes
qu' elle touche, inclusion ou non du montant de l'avoir fiscal).

27179. — 18 novembre 1972. — M. Rickert expose à M . )e
ministre de l'économie et des finances qu 'en matière de dividendes
distribués par des sociétés françaises, l'article 1" de la loi
n° 65.566 du 12 juillet 1965 édicte que le revenu est constitué
par les sommes perçues et par l' avoir fiscal ouvert sur le Tré-
sor. Ce n'est qu 'à titre de règle pratique qu 'il a été admis que
les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés ne
prennent les dividendes en compte que pour leur montant net,
la somme à imputer sur l'impôt sur les sociétés au titre de l'avoir
fiscal devant corrélativement être réduite de moitié, compte tenu
du taux actuel de l'impôt sur les sociétés ; il est par ailleurs
admis que l'avoir fiscal peut également venir en déduction ds
l'impôt sur les sociétés au taux réduit de 10 p. 100 frappant les
plus-values à long terme . Dans ces_ conditions, il lui demande :

si la société qui perçoit des dividendes est libre de compta-
biliser ou non l 'avoir fiscal attaché à ces derniers. En effet, le
choix de l 'une ou l'autre méthode peut influer de façon non
négligeable sur le résultat fiscal définitif . Ainsi, en prenant les
données suivantes : une société n'ayant pris en compte les divi-
dendes que pour leur montant net présente un résultat béné-
ficiaire de 100.000 francs, elle est par ailleurs titulaire d'un
déficit reportable de 150.000 francs et d 'une plus-value à long
terme imposable de 2.000.000 de francs, les certificats d'avoirs fis-
caux totalisant 160.000 francs ;

En comptabilisant des revenus mobiliers pour leur montant net:
Bénéfice à 50 p . 100	 100 .000 F.

Dont report déficitaire à nouveau	 150.000

Reste perte reportable	 50 .000 F.
Impôt sur les sociétés à 50 p . 100 : néant.
Plus-value à long terme . . . . 2.000.000 F.

Dont report fiscal	 50.000

1 .950.000 F. à 10 p. 100 195.000 F.
Avoirs fiscaux	 80.000

on aboutit donc à une imposition de	 115 .000 F.
En comptabilisant des revenus mobiliers avoir fiscal compris :
Bénéfice à 50 p . 100 (100.000 francs + avoirs fiscaux

160 .000 francs)	 260 .000 F.
Dont report à nouveau	 150 .000

110.000 F.
Impôt sur les sociétés à 50 p . 100	 55 .000

Dont avoirs fiscaux	 55 .000 F.

e
Impôt sur les sociétés à 10 p . 100 :

10
2.000.000 X — = 200.000

100
Dont avoirs fiscaux	 160 .000

	 55 .000

105.000
on aboutit à une imposition de 	 95 .000 F.
d'où, en prenant cette seconde méthode, une économie d'impôt
de 20.000 francs ; 2" dans l 'affirmative, si les entreprises sont
libres de choisir le mode de comptabilisation le plus avantageux
pour elles, exercice par exercice, sans être tenues par une obliga-
tion de continuité.

I. R. P. P. — Quotient familial . — Majoration de parts
pour les personnes ayant élevé beaucoup d'enfants.

27185. — 18 novembre 1972. — M. Halbout expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu 'aucune distinction n 'est faite dans
notre législation fiscale, pour l 'attribution du nombre de parts per-
mettant de calculer le quotient familial entre, d 'une part, les contri-
buables mariés qui ont élevé de nombreux enfants et qui n'en ont
plus à leur charge et, d 'autre part, ceux qui n'ont jamais eu de
charges de famille ou n'en ont eu que de très réduites . Cependant,
arrivés à l 'âge de la retraite, les pères et mères de familles nombreu-
ses ne disposent en général que de revenus très réduits, en raison
des dépenses importantes qu' ils ont supportées pour élever leurs
enfants. II lui demande s 'il n ' estime pas qu'il serait équitable d 'accor-
der aux contribuables âgés d'au moins soixante-cinq ans, une
majoration du nombre de parts à retenir pour le calcul de leur
impôt sur le revenu, qui pourrait étre fixée à un quart de part pour
chaque enfants élevé par eux à partir du quatrième, étant fait
observer qu' une telle mesure permettrait de compenser jusqu'à un
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certain point l 'inégalité de situation qui existe entre ces contribua.
bles et ceux dont les charges familiales ont été moins importantes,
et qu'elle n'aurait d 'ailleurs qu'une incidence financière limitée du
fait que le nombre de bénéficiaires serait relativement réduit.

S. A. R . L. — Construction et vente de pavillons (fiscalité).

' 27188. — 18 novembre 1972. — M. Chapelain expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances qu' une société à responsabilité limi-
tée a pour objet la construction et la vente de pavillons. Cette société
vend à des particuliers propriétaires d ' un terrain un pavillon moyen-
nant un prix net forfaitaire, suivant les clauses et conditions d 'un
contrat, et sous-traite l'ensemble des travaux auprès d'entreprises
de son choix. 1° Quel est dans ce cas précis le taux de la T. V . A.
applicable à la société à responsabilité limitée sur ces opérations ;
2° cette société doit elle être considérée comme promoteur ou comme
entreprise générale .

Rectificatifs.

1 Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 13 janvier 1973.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 98, 2' colonne, question n° 27269 de M. Dupuy à M. le
ministre de l ' éducation nationale, 3' ligne de la réponse, au lieu
de : e ... professorats : 800 ; techniques ... e, lire : a ... professorats
techniques : 800. .. s .

	

-
2° Page 99, 2' colonne, réponse de M. le ministre de l ' éducation

nationale à la question n° 27346 de M. Gilbert Faure, n) à la
11'- ligne, au lieu de : a (sauf P. E. C. et P. T. E . P. hôtellerie) a,
lire : a (sauf P. E. G. et P. T. E . P. hôtellerie .. .) a ; b) à la 22' ligne,
au lieu de : e . .. Professorats : 800 ; techniques ... e, lire : a . .. Profes-
sorats techniques : 800 . .. e.

3° Page 101, 2' colonne, 10' ligne de la réponse de M. le ministre
de l'éducation nationale à la question n° 27633 de M. Dupuy, au
lieu de : e . .. concours d'entrée à 1 'I. N . S. E . T. a, lire : e ... concours
d ' entrée à l'E . N. S. E . T . a.

4° Page 90, 2' colonne, 10' ligne de la réponse de M. le ministre
de l'éducation nationale à la question n° 26129 de M . Andrieux, au
lieu de : e . .. devait les conduire. .. a, lire : e .. . devrait les conduire. . . e.

5° Page 89, 1" colonne, 13' ligne de la réponse de M. le ministre
de l'éducation nationale à la question n° 26701 de M . Gaudin, au
lieu de : e Le ministre de l 'éducation nationale. . . s, lire : « Le minis-
tère de l'éducation nationale. ., a.

6° Page 92, 2' colonne, a) 5' ligne de la réponse de M. le ministre
de l 'éducation nationale à la question n° 26367 de M. Robert Bal-
langer, au lieu de : « .. . (en non remplacés) .. . a, lire : e .. . (et non
remplacés). .. ; b) tableau I, 19' ligne, au lieu de : e 990 s + 102 E (1) e,
lire : e 990 s (1) + 102 E e ; 20' ligne, au lieu de : a 486 s + 125 E (1) a,
lire : e 486 s (1) + 125 E e ; 22' ligne, au lieu de : e 323 s ± 80 E (1) e,
lire : e 323 s (1) + 80 E a.

IL — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 20 janvier 1973.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 142, 1" et 2' colonne, 20' ligne de la question n° 28221 de
M . Virgile Barel à M. le ministre d'Etat chargé de la défense natio-
nale, au lieu de : « Ce n 'est pas le ski " sauvetage " .. . a, lire : a Ce
n 'est pas le ski " sauvage " . . . a.

Ms

PETIT IONS

Pétitions reçues du 10 luiliet 1972 au 20 décembre 1972.

N° 210 (10 juillet 1972) . — M. P. Chenevat, au nom du Comité
lyonnais de liaison pour la recherche des criminels de 'guerre, 39, rue
Casimir-Périer, 69002 Lyon, demande à connaitre les motifs de la
grâce de Paul Touvier.

N° 211 (19 juillet 1972) . — M. Christian Lefèvre, n° 161 .992,
Bât . 206, prison de la Santé, demande sa mise en liberté, notamment
pour raisons de santé.

N° 212 (27 juillet 1972) . — M. Jean Reviron, 82, avenue Jean-
Jaurès, 94-Arcueil. s'étonne que l'autorité préfectorale refuse de lui
communiquer l'adresse de son frère .

N° 213 (10 août 1972). — M. André Berthelot, n° 618 .608 H.C.,
chambre 109, hôpital de la prison de Fresnes (34), condamné par
la cour d 'assises de la Nièvre à sépt•ans d'emprisonnement, demande
à bénéficier d ' une mesure de grâce en raison de son très mauvais
état de santé.

N° 214 (17 août 1972) . — M. Jean Humbert, 4, rue Assalit, 06-Nice,
adresse différents griefs aux personnes qui ont eu à connaître d 'un
procès civil qui l 'a opposé au propriétaire de son logement, .à
propos de réparations locatives (expert, magistrats, avoués), et
demande, à cette occasion, diverses réformes tendant à l'organi-
sation judiciaire et à la procédure civile.

N° 215 (22 août 1972) . — Mme veuve Letellier, 5, rue Châtelaine,
02-Laon, demande qu'il soit sursis à la vente de son fonds de
commerce, ordonnée par le tribunal de commerce de Laon, dans le
cadre de la procédure de liquidation de biens dont elle fait l 'objet.

N° 216 (23 août 1972) . — M. Louis Méric, La Bourdaislère,
37280 Montlouis, se plaint d 'un arrêt rendu par la cour d 'appel
d' Orléans dans une affaire civile l 'opposant au propriétaire de son
logement.

N° 217 (13 septembre 1972) . — M . Roland Lainé, 30, rue Rabelais,
85200 Fontenay-le-Comte, en détention provisoire, demande sa mise
en liberté en protestant dé son innocence.

N° 218 (9 octobre 1972) . — Mme Herz, 9, boulevard de Denain,
Paris (10°1, se plaint de la passivité des autorités administratives à
l'égard des nuisances pour le voisinage dont se rendrait coupable
un restaurant installé dans son immeuble.

N° 219 (10 octobre 1972). — M. A. Cardon, 27160 Sainte-Marguerite-
de-l'Autel, demande une modification des tarifs appliqués aux
consommations d'eau par les régies municipales et les syndicats inter-
communaux.

'H° 220 (17 octobre 1972) . — M . Jean-Pierre Cattiaux, prison de
85200 Fontenay-le-Comte, 30, rue Rabelais, condamné à six mois
de prison ferme pour abandon de famille, sollicite une mesure de
grâce ou de libération conditionnelle.

N° 221 (17 octobre 1972) . — M. Jean-Pierre Mornet, 30, rue Rabelais,
85200 Fontenay-le-Comte, se plaint d ' avoir été condamné à tort à
une peine de prison de dix-huit mois pour infraction à la loi
e anti-casseurs a.

N 222 (17 octobre 1972) . — M. Jean-Claude Beaugendre, boite p03-

tale 318, 64107 Bayonne, se plaint des conditions de détention à la
prison de Bayonne, où il serait en détention provisoire depuis
trente et un mois.

N° 223 (20 octobre 1972) . — M. Georges Simon, président de
la société anonyme coopérative Parc de la Paule, 2, Echenoz,
70000 Vesoul, conteste un arrêt de non-lieu rendu par la chambre
d' accusation de la cour d ' appel . e Besançon, dans une affaire immo•
bilière.

N° 224 (21 octobre 1972) . — M. R. Audinos, 198 bis, route de
Saint-Simon, Toulouse, demande que, par dérogation à la loi
n° 71-583 du 16 juillet 1971, l'exonération de la contribution foncière
pour les constructions d'habitations soit maintenue pendant vingt-
cinq ans au profit des personnes frappées par une expropriation.

N° 225 (24 octobre 1972) . — M. Abel Basset, 242, cours Emile-
Zola, 69-Villeurbanne, se plaint du trouble de voisinage que lui
cause le bal installé dans le centre culturel de Villeurbanne.

N° 226 (25 octobre 1972) . — M. Maurice Moussay, concierge,
usine du Mas Blanc, 87490-Landouge, se plaint de ce que, par
arrêt du 25 novembre 1971, la cour de Caen ait déclaré irrecevable
l'appel qu'il avait interjeté contre un jugement rendu par le tribunal
de police de Bayeux du 22 juin 1971, dans une affaire d'accident
de la circulation dans laquelle il était partie civile.

N° 227 (26 octobre 1972) . — Mme Jeanne Merdy, L'Oustaou dei
Fabrons, 06330-Roquefort-les-Pins, demande une aide au profit de
son mari, paralysé total, sans droit à la sécurité sociale.

N° 228 (3 novembre 1972) . — M . Pierre Edagar, route Nationale,
23-Evaux-les-Bains, se plaint des conditions dans lesquelles aurait
été constitué un G. A. E. C . à Viersat (Creuse).

N° 229 (7 novembre 1972) . — M. G . Vienne-Thuillier, 62760-Urville
par Pas-en-Artois, se plaint de ne pouvoir rentrer en possession
de son domicile et d'objets mobiliers lui appartenant par suite
de manoeuvres de voisins qui auraient réussi à prévenir contre lui
son père, âgé .
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N• 230 (7 novembre 1972). — Mme Perrigaud, 5, allée de la
Mayenne, Orvault, 44000-Nantes, se .plaint des difficultés rencontrées
pour obtenir la liquidation et le partage de la communauté ayant
existé entre elle et son premier mari et pour faire aboutir la
légitimation des deux enfants nés, avant la dissolution par divorce
de son premier mariage, de ses relations avec M. Perrigaud qu'elle
a épousé ultérieurement.

N° 231 (7 novembre 1972) . — M. Henri Bouchard, centre péni-
tentiaire, Forêt, Bédenac-Bussac, 17210 :Montlieu-la-Garde, met en
cause le comportement d ' un des surveillants du centre et demande
l' envoi d 'une commission parlementaire.

N° 232 (7 novembre 1972) . — M . Marcel Girard, centre péniten-
tiaire, Forêt, - Bédenac-Bussac, 17'10-Montlieu-la-Garde, met en cause
le comportement d ' un des surveillants du centre et demande l' envoi
d ' une commission parlementaire.

N° 233 (7 novembre 1972) . — M. Roger Dasilva, 54, avenue de
Soissons, 02400-Château-Thierry, condamné à huit ans de réclu-
sion criminelle, s 'insurge contre cette condamnation qui a brisé son
foyer et l 'a plongé dans le désespoir.

N° 234 (15 novembre 1972) . — M. Devemy, chez Mlle Devemy,
79, rue du Hase, 59200-Tourcoing, proteste :

D'une part, contre le refus prononcé le 22 février 1967 par
le bureau d'assistance judiciaire de Lille, de lui accorder le
bénéfice de ladite assistance ;

D 'autre part, contre l'ordonnance du 25 février 1972, rendue
par le juge des tutelles du tribunal de Lille, lui imposant
de se soumettre à l'examen de trois médecins psychiatres.

N° 235 (15 novembre 1972). — M. Marcel Voltaire, les Censier
83170-Brignoles, proteste contre l'expulsion, réalisée avec le concours
de la force publique, dont il a été frappé le 18 juillet 1872, ses biens
ayant été saisis et mis e ., vente aux enchères publiques au profit
de ses créanciers.

N° 236 (16 novembre 1972) . — 2° S . M . M. Yves Pasco, n° 9992,
chambre 115, section quartier militaire, maison d 'arrêt de Loos,
59120-Loos-lès-Lille, demande que des remises de peines soient
accordées aux militaires détenus.

N° 237 (17 novembre 1972) . — M. Antoine Perez, '-0, rue de
Mimont, 06400-Cannes, demande que lui soit accordée la remise
gracieuse d ' une somme de 58.942,68 F, qui lui est réclamée par le
directeur général de la caisse des dépôts et consignations en rem-
boursement des arrérages d' une pension de retraite du régime des
ouvirers de l ' Etat qui lui auraient été versés à tort du 7 septembre
1963 au 28 février 1972.

N° 231 (19 novembre 1972) . — M. Raymond David, centre de
réadaptation pénitentaire, 28, boulevard Nessel, 67504-Haguenau,
demande à bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle.

N° 239 (22 novembre 1972) . — M . Paul Guth, 1, rue Don-Calmet
BA 827, Nancy-Cédex 540n,- se plaint des difficultés qu 'il rencontre,
du fait de son casier judiciaire, à se reclasser professionnellement et,
notamment, à obtenir son inscription au registre du commerce bien
que, depuis vingt-huit ans, il n'ait plus fait l'objet d'aucune condam-
nation.

N° 240 (25 novembre 1972). — .M . Jacques Chaput, 14, boulevard
de Québec, 45000-Orléans, inculpé d 'escroquerie, se plaint d'avoir
été mis indûment en détention provisoire et conteste les conditions
d'instruction de son procès au terme duquel il a été condamné
à trois ans de prison.

N° 241 (8 décembre 1972) . — M . Guy Sass, 57, rue Louis-Merlino,
13014-Marseille, rapatrié, frappé par la maladie, demande à béné-
ficier, par priorité, de l'indemnisation prévue par la loi du
15 juillet 1970.

Pétitions examinées par la commission des lois constitutionnelles,
de ta législation et de l'administration générale de la République.

Pétition n° 210. — M . P . Chenevat, au nom du Comité lyonnais
de liaison pour la recherche des criminels de guerre, 39, rue
Casimir-Perier, 69002-Lyon, demande à connaitre les motifs de la
grâce de Paul Touvier..

M. Krieg, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition car le droit de grâce est une prérogative du chef de l'Etat
et, .ainsi que l'a rappelé M . le Président de la République' au cours
de sa conférence de presse du 21 septembre 1972, la tradition et
le devoir l'empêchent et de s'expliquer et, bien sûr, de revenir sur
ses décisions s.

Pétition n° 211 . — M. Christian Lefevre, n° 161 .992, bât . 206,
prison de la Santé, demande sa mise en liberté, notamment pour
raison de santé.

M . Krieg, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l' examen de M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Pétition n° 212. — M. Jean Reviron, 82, avenue Jean-Jaurès,
94-Arcueil, s'étonne que l' autorité préfectorale refuse de lui com-
muniquer l 'adresse de son frère.

. M. Krieg, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition : en effet, d' une part, le pétitionnaire ne fait pas connaître
les raisons pour lesquelles il recherche son frère et, d'autre part,
la notion de a domicile légal» n'entraîne aucun enregistrement
auprès de l'autorité de police, comme il paraît le croire.

Pétition n° 213 . — M . André Berthelot, n° mt. 618.608-H. C .,
chambre 109, hôpital de la prison de Fresnes, condamné par la
cour d'assises de la Nièvre à sept ans d'emprisonnement, demande
à bénéficier d 'une mesure de grâce en raison de son très mauvais
état de santé.

M. Krieg, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M. le garde des sceaux, ministré de la justice.

Pétition n " 214. — M . Jean Humbert, 4, rue Assaut, 06-Nice,
adresse différents griefs aux personnes qui ont eu à connaître d'un
procès civil qui l'a opposé au propriétaire de son logement à propos
de réparations locatives (expert, magistrats, avoués) et demande,
à cette occasion, diverses réformes tendant à l 'organisation judi-
ciaire et à la procédure civile.

M. Krieg, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition :

Les erreurs, reprochées aux magistrats et auxiliaires de justice,
ont été redressées aux différents stades de la procédure ;

Et les réformes proposées ont déjà fait l ' objet de 'plusieurs
textes législatifs ou réglementaires ou sont en cours d'éla-
boration.

Pétition n° 215 . — Mme veuve Letellier, 5, rue Châtelaine,
02-Laon, demande qu 'il soit sursis à la vente de son fonds de -
commerce, ordonnée par le tribunal de commerce de Laon, dans
le cadre de la procédure de liquidation des biens dont elle fait
l'objet.

M . Krieg, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition ; il appartenait à la pétitionnaire d ' exercer les voies de
recours qui pouvaient lui être ouvertes. De plus, le principe de
l'indépendance de l' autorité judiciaire interdit' au Parlement d 'appré-
cier le bien-fondé de la décision qui lui fait grief.

Pétition n° 216. — M. Louis Méric, La Bourdaisière, 37280 -Mont-
louis, se plaint d ' un arrêt rendu par la cour d ' appel d'Orléans dans
une affaire civile l ' opposant au propriétaire de son logement.

M. Krieg, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de classer sans suite cette
pétition, car il appartenait au pétitionnaire, s 'il le jugeait opportun,
d' exercer un recours contre la décision judi,:laire contestée : s'il
estimait que la cour d'appel d 'Orléans s 'était prononcée à tort sur
un jugement rendu en dernier ressort, la voie soit du recours en
cassation, soit de la requête civile lui était ouverte.

Pétition n° 217. — M . Roland Lainé, 30, rue Rabelais, 85200-Fon-
tenay-le-Comte, en détention provisoire, demande sa mise en liberté
en protestant de son Innocence.

M. Krieg, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition, l'inculpes pouvant solliciter sa mise en liberté provisoire
et faire appel, s'il s'y croit fondé, de l'ordonnance de rejet du juge
d'instruction . De plus, il a la possibilité de demander qu'un avocat
soit commis d 'office à sa défense.
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Pétition n° 218. — Mme liera, 9, boulevard de Denain, Paris (10'),
se plaint de la passivité des autorités administratives à l'égard des
nuisances pour le voisinage dont :e rendrait coupable un restaurant
installé dans son immeuble.

M. Kriss, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M. le ministre de l'intérieur.

Pétition n° 219. — M. A. Cardon, 27160 Sainte-Marguerite-de-l'Autel,
demande une modification des tarifs appliqués aux consommations
d'eau par les régies municipales et les syndicats intercommunaux.

M . Kriss, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition, la mesure incriminée relevant de la compétence du syn-
dicat intercommunal intéressé.

Pétition n° 220. — M. Jean-Pierre Cattiaux, prison de Fontenay-le-
Comte 185200), 30, rue Rabelais, condamné à six mois de prison
ferme pour abandon de famille, sollicite une mesttre de grâce du
de libération conditionnelle.

M Krieg, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Pétition n° 221 . — M . Jean-Pierre Mornet, prison de Fontenay-le-
Comte (85200), 30, rue Rabelais, se plaint d'avoir été condamné à
tort à une peine de dix-huit mois de prison, pour infraction à la
lois anti-casseurs s.

M. Kriss, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la jùistice.

Pétition n° 222. — M . Jean-Claude Beaugendre, prison de Bayonne,
boite postale 318, se plaint des conditions de détention à la prison
de Bayonne où il ,erait en détention provisoire depuis tente-et-un
mois.

M. Kriep, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l ' examen de M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Pétition n° 223 . — M. Georges Simon, président de la société
anonyme coopérative, 2, parc de la Paule, Echenoz, 70000 Vesoul,
conteste un arrêt de non-lieu rendu par la chambre d'accusation
de la cour d 'appel de Besançon dans une affaire immobilière.

M. Kriss, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de classer sans suite cette péti-
tion car il ne lui appartient pas d'apprécier le bien-fondé d' une
décision judiciaire.

Pétition n° 224. — M. R . Andines, 198 bis, route de Saint-Simon,
31 -Toulouse, demande que, par dérogation à la loi n° 71 .583 du
16 juillet 1971, l ' exonération de la contribution foncière pour les
constructions d'habitations soit maintenue pendant vingt-cinq ans
au profit des personnes frappées par une expropriation.

M. Kriss, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de classer sans suite cette
pétition car, d ' une part, une initiative parlementaire, ayant pour
objet la mesure proposée par le pétitionnaire, serait irrecevable en
application de l'article 40 de la Constitution et, d'autre part, une
telle disposition n 'apparaît pas pratiquement réalisable, la contri-
bution foncière frappant des immeubles et non des personnes.

Pétition n° 225. — M. Abel Basset, 242, cours Emile-Zola, 69 - Villeur-
banne, se plaint du trouble de voisinage que lui cause le bal installé
dansle centre culturel de Villeurbanne.

M. Krieg, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M. le ministre de l'intérieur .

	

-

Pétition n° 226 . — M. Maurice Moussay, concierge, usine du Mas
Blanc, 87490 Landouge, se plaint de ce que, par arrêt du 25 novem-
bre 1971, la cour de Caen ait déclaré irrecevable l'appel qu'il avait
interjeté contre un jugement rendu par le tribunal de police de
Bayeux du 22 jun 1971, dans une affaire d ' accident de la circulation
dans laquelle il était partie civile.

M. Kriss, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
ps .ition, le pétitionnaire n ' ayant pas respecté la procédure prévue
par l'article 502 du code de procédure pénale.

Pétition n° 227. — Mme Jeanne Merdy, L' Oustaou del Fabrons,
06330 Roquefort-les-Pins, demande une aide au profit de son mari,
paralysé total, sans droit à la sécurité sociale.

M. Krieg, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l'examen de M . le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre et à Mlle le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la
santé publique, chargé de l ' action sociale et de la réadaptation.

Pénition n° 228. — M. Pierre Edgar, route Nationale, 23-Evaux-
les-Bains, se plaint des conditions dans lesquelles aurait été constitué
un G . A . E. C. à Viersat (Creuse).

M. Kriss, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition qui n' apporte pas suffisamment d'éléments pour en appré-
cier le bien-fondé . De plus, le pétitionnaire a la faculté de porter
plainte auprès de l 'autorité judiciaire.

Pétition n° 229. — M. G. Vienne-Thuillier, 62760 - Urville par
Pas-en-Artois, se plaint de ne pouvoir rentrer en possession de son
domicile et d'objets mobiliers lui appartenant, par suite -de ma-
noeuvres de voisins qui auraient réussi à prévenir contre lui son
père âgé.

M. Kriss, rapporteur.

	

-

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition car il appartient à son auteur de porter plainte contre les
agissements dont il fait état.

Pétition n° 230. — Mme Perrigaud, 5, allée de la Mayenne,
Orvault 44004 Nantes, se plaint des difficultés rencontrées pour
obtenir la liquidation et le partage de la communauté ayant existé
entre elle et son premier mari et pour faire aboutir la légitimation
des deux enfants nés, avant la dissolution par divorce de son pre-
mier mariage, de ses relations avec M. Perrigaud qu' elle a épousé
ultérieurement.

M. Gerbet, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition car, sur le premier point, elle ne peut apprécier la nature
et l ' origine des difficultés qui ont pu surgir dans la liquidation
de la communauté et, de plus, l 'intéressée peut s 'adresser à la
chambre des notaires et, sur le second point, l'application de la
loi du 3 janvier 1972 sur la filiation doit permettre de résoudre le
problème soulevé.

Pétition n° 231 . - M. Henri Bouchard, centre pénitentiaire,
Forêt, Bedenac-Bussac, 17210 Montlieu-la-Garde, met en cause le
comportement d'un des surveillants du centre et demande l'envoi
d'une commission parlementaire.

M. Gerbet, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Pétition n° 232. — M . Marcel Girard, centre pénitentiaire, Forêt,
Bedenac-Bussac, 17210 Montlieu-la-Garde, met en cause le comporte-
ment d'un des surveillants du centre et demande l'envoi d'une com-
mission parlementaire.

M. Gerbet, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l'examen de M. le garde des . sceaux, ministre de la justice .
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Pétition n° 233 . — M. Roger Dasilva, 54, avenue de Soissons,
02400 Chàteau-Thierry, condamné à huit ans de réclusion crimi-
nelle, s'insurge contre cette condamnation qui a brisé son foyer et
l'a plongé dans le désespoir.

M. Gerbe', rapporteur.

Rapport . — La commission décide de classer sans suite cette
pétition l'intéressé ne formulant pas de demande précise.

Pétition n° 234 . — M. Maurice Devemy, chez Mlle Devemy, 79, rue
du Hase, 59200 Tourcoing, proteste, d ' une part, contre le refus,
prononcé le 20 février 1967, par le bureau d 'assistance judiciaire
de Lille, de lui accorde :- le bénéfice de ladite assistance et, d'autre
part, contre l 'ordonance du 25 février 1972, rendue par le juge des
tutelles du tribunal de Lille, lui imposant de se soumettre à l'examen
de trois médecins psychiatres.

M. Gerbet, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de classer sans suite cette

pétition car elle ne peut apprécier le bien-fondé des décisions
contestées.

Pétition n° 235 . — M . Marcel Voltaire, Les Censies, 83170 Brignoles,
proteste co,itre l'expulsion, réalisée avec le concours de la force
publique, dont il a été frappé le 18 juillet 1972, ses biens ayant
été saisis et mis en vente aux enchères publiques au profit de ses
créanciers.

M. Gerbe', rapporteur.
Rapport. La commission décide de classer sans suite cette

pétition ca.r l'expulsion du pétitionnaire résulte de l'exécution d'une
décision judiciaire dont il ne lui appartient pas d'apprécier le
bien-fondé et, de plus, une requète, introduite par lui, est _en
instance devant la juridiction administrative.

Pétition n° 236. — 2• S M M. Yves Pascot, n° 9992, chambre 115,
section quartier militaire, maison d'arrêt de Loos, 59120 Loos-lès-
Lille, demande que des remises de peines soient accordées aux mili-
taires détenus.

M. Gerbet, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M . le ministre d 'Etat, chargé de la défens,. nationale
et de M. le garde des sceaux, ministre de la justice .

	

-

Pétition n° 237. — M. Antoine Perez, 40, nus de Mimant,
06400 Cannes, demande que lui soit accordée la remise gracieuse
d'une somme de 58 .812,68 F, qui lui est réclamée par le directeur

général de la caisse des dépôts et consignations en remboursement
des arrérages d'une pension de retraite du régime des ouvriers de
l'Etut qui lui auraient été versés à tort du 7 septembre 1963 au
28 février 1972.

M. Gerbai, rapporteur.
Rapport. - La commission décide de renvoyer cette pétition à

l'examen de M. le ministre de l'économie et des finances.

Pétition n° 238. — M. Raymond David, centre de réadaptation
pénitentiai re, 28, boulevard Nessel, 67504 Haguenau, demande à
bénéficier d ' eu . mesure de libération conditionnelle.

M. Gerbe, ,.pporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition à
l 'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Pétition n° 239. — M. Paul Guth, 1, rue Don-Calmet, B .P . 827,
54011 Nancy CEDEX, se plaint des difficultés qu 'il rencontre, du fait
de son casier judiciaire, à se reclasser professionnellement et,
notamment, à obtenir son inscription au registre du commerce bien
que, depuis vingt-huit ans, il n'ait plus fait l'objet d'aucune condam-
nation.

M . Gerbe', rapporteur.

Rapport. — La commission décide d, classer sans suite cette
pétition, l' intéressé pouvant présenter une nemande en réhabilitation
au procureur de fa République.

Pétition n° 240. — M. Jacques Chaput, :14, boulevard de Québec,
45000 Orléans, inculpé d 'escroquerie, se plaint d ' avoir été mis indû-
ment en détention provisoire et conteste les conditions d'instruction
de son procès au terme duquel il a été condamné à trois ans de
prison.

M. Gerbe, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition, l 'intéressé ayant eu 'a possibilité de faire appel de l ' ordon-
nance du ;,;ge d'instruction .0 plaçant en détention provisoire et
de demander, si besoin était, qu'un avocat soit commis d 'office à sa
défense.

Pétition n° 241 . — M . Guy Sas, 57, rue Louis-Merlino, 13014 Mar-
seille, rapatrié, frappé par la maladie, demande à bénéficier, par -
priorité, de l'indemnisation prévue par la loi du 15 jullet 1970.

M. Gerbe', rapporteur.

Rapport. — La cnimnission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M . le ministre de l'économie et des finances.
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